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DE MON'A 
GT-CINQUIÈME ANNÉE. — N° 4•400 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vti hi demande eux. .fins d'autorisation et d'ap-

probation des Statuts de la Société Anonyme Moné-
gasque « SoCiété Monérjasque - des Eaux» en abrégé 

:N1ONEGO », .présenlée par Ni. 
Jean-1f r e Magne Ingén i•eur des Arts et Manu- 
le ctur es ; 	 • 

Vu l'acte' en brevet reçu par Me Sedimo, notaire 
à Monaco, '10 15 décembre 194.1 contenant les Statuts 
de ladite Société, 'au capital de cent mille (103:000) 
francs, 'divisé en' deux cents .(200) actions, de' cinq 
cents (5)0) fra.nes. chacune ; 

- Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, mo-
difiée par tes Ordonnances des' .17 tseptembre 1907 et 
F.) juin 1909 et par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 et 
no, 216 du 27 février 1936 ;' 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
10 février 1942 ;' 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER: , 
1,1 Société Anonyme Monégasque « Sôciétd Mo-

négasque (les Eaux» en abrégé « MONEGO - est 
autorisée.: 

. 	 ART. 2. 
Sont •approuvés les Statuts de ladite Société, tels 

qu'ils résultent de l'acte en brevet en date du 15 dé. 
.cembre 1941. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement 

dans le Journal de !Monaco, dans les délais et après 
accomplis,sement des .formalités prévues par les Lois 
n° 71 du,3 janvier 1924 - et 'n° 216 du 27 février 1936: 

.ART. 	. 
La -création,' dans la Principauté, d'établissement 

indüstrieL commercial ou autre, demeure subordon-
' ike à l'obtention de la licence' réglementaire et toute 
modification aux Statuts sus-visés devra être.  soumise 
à l'approbation du Gouvernement; 

• Airr..'5, 
M. le, Secrétaire Général, du . Ministère d'Etat est 

chargé, de. l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Mormco .en l'HÔtel 'du' Gouvernement., le 
treize février mil neuf cent., quarante-deux: 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, M'inistre d'Etat de la Principauté ; 
V1-1 l'Ordotnance-Loi n° 308. du' 21F janvier 1941 

modifiant, complétant et codifiant la législation sur 
la production, la .cirenlation et la consommation des  
produits ;' 

Vu l'Arrêté Ministériel du 31 janvier 1942 fixant 
.ies rations alimentaires pour le mois de février 
1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
13 fé\Tier 1942 ; 

Arrêtons : 

ARTICLF. PREMIER. 

A dater du ri février 1942, une ration supplé-
mentaire de pâtes alimentaires pourra être perçue 
par toutes les catégories de consommateurs, sur la 
base suivante : 

100 grammes pm personne 
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'Œuvres d'Assistance de S. A. S. la Princesse Héréditaire, 

PARTIE OFFICIELLE 
(Lois - Ordonnances - Décisions - Arrêtés} 

Ordonnance Souveraine portant titularisation d'un Conseiller suppléant 
à la Cour de Révision Judiciaire. 

„Arrêté Ministériel concernant la fabrication et la vente du pain. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel accordant pour le mois de février 1942 une ration 

supplémentaire de pûtes alimentaires. 
Arrêté Ministériel réduisant l'attribution mensuelle de gaz pour le 

chauffage; 
Arrêté Ministériel porion/ taxation du lait entier. 
Arrêté Ministériel portant taxation du riz. 
Additif. 
Rectificatif. 
Arrêté Municipal nommant un brigadier de la Police Municipale. 
Arrêté Municipal nommant un brigadier de la Police Municipale. 
Arrêté Municipal nommant tin secrétaire de la Police Municipale, 
Arrêté Municipal nommant un agent de la Police Municipale. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
(Avis - Communications - Informations) 

Avis ET COMMUNIOUÉS : 
Avis concernant l'autorisation d'une fondation. 

INFORMATIONS : 
Kierotogie. 
Société de Conférences. — L'influence de la Presse sur la Musique, 

par M. René Doire. 
Théâtre. — L'AiOon. — Les Plouveaux Ballets dé Monte-Carlo. 

Maurice Chevalier dans son répertoire. 
Etat des arrêts rendus par la Cour d'Appel. 

VARIETES 
L'Are de Triomphe de l'Etoile, par Gustave Hirschfeld. 

MAISON SOUVERAINE 

Souscriptions recueillies par S. A. S. le 
Prince Souverain pour l'Œuvre des Prisonniers 
de Guerre de S. A. S. la Princesse Héréditaire: 

Trente-troisième Liste - 
M. Dutiiveiler 5 000 frs ; M. Schwob d'Héri-

court 7.500 'frs ; les porteurs de la Maison 
Roblot 200 frs'; naisOn 'Baril 3oo frS- ; S..13. M. 
(i'bme'don) 5. Ooo'fr's MariàgeGasparoni-Broussé 

00 frs ;, Mariage Gouraud-SauvaigO 5o frs,. 

PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N. 2.599 	 LOUIS H 
PARLA GRACE •DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 3 de l'Ordonnance Souve-
raine du 9 mars . 1918 (n° 2.633) ;- 

Sur le rapport de Notre Directeur :des 
Services Judiciaires ; 

• Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. It ossel (René'- Amédée - Auguste), 
Conseiller suppléant, est nommé Conseil-

' ler titulaire à Notre Cour de Révision. 
Les effets de cette nomination courront 

du 16 février' 1942. 

Notre Secrétaire d'État et Notre Direc-
teur des Services indiciaires sont 'chargés, 
chacun en ce qui le concerne, dé la pro-
mulgation et de Peédution de la présente 
Ordonnance. 

Donné en Notre' Palais à Monaco, le 

seize février Mil neuf cent quarante-deux. 

LOUIS. 

Par le Prince : 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre' d'Etat de la Principauté, 
V-11, l'Ordonnance-Loi n° 308 clu 21 janvier 1941 

.modifianl, .complétani, et (,(I(ii nt la législation •sur 
la produclion, la circulation et la -consommation, des 
produits ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre' 1940 ré-
lia fabrication;  la consonimation, le ra-

tionnement ét la vente du pain ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 19 ,aotit 1941 coacer-

riant' l'ineorportit'ion de farine de riz 'dans. les fari, . 
nes, panifiables.; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du` 
12 février 1912 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE, PREMIER. 

L'article 2, paragraphe 0,' de l'Arrêté ,Ministériel 
‘..r, décembre '1910, sus-visé, est modifié comme 

suit : 	: 
. () Pain de Consommation courante, en, forme de 
« pain parisien -», d'un poids d'environ '2 'kilos et 

longueur de 60 à 70 centimètres, 

• ART.' 2. 
Le' imragraphe 2 dç l'article 8-d u  même ATrête 

est ainsi modifié : 	- 
La vente du pain de con.sommation courante, pe-

sant 2 kilos de même que celle des .pains de. même 
•catégorie provenant des'. farines  de froment et de 
seigle au peut avoir lieu qu'en échange de tickets 
(le consommation représentant • le poids: du pain 
vendu. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publies et pour l'Intérieur sont chargés, 
chacun en te qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 	du Gouvernement, le 
douze février mil neuf cent quarante-cieux. 

Le Ministre d'Etni 
E. Rom.or. 

ArriMé affiché au Ministère cl'Efat le 12 février 
1942. 
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contre remise des tickets-lettres DZ et DO de la 
feuille de denrées 1:fiverses du mois de février 1942. 

ART. 2. 
MM, les Conseillers de Gonvernement pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur sont chargés,. 
chacun en te  qui le concerne, de l'exécution du pré-- 
sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel 'du Gouvernement;  le 
'treize février mil neuf cent quarante-deux. 

Le Ministre d'Etal, 
E. ROBLOT. 

(1) 

,Nous, Ministre d'Etat de la PrinciPaute, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 304 du 13 novembre 1940 

portant , rationnement tic la .cons.ornmaiion du gaz, 
et instituant une taxe sur les' excédents der•cons.Om- 
mati 	; 

- Vu TOrdonnarice-Loi n° 308 du 21 Janvier 1941 
modifiant, .c.Omplétarit et codifiant la législation sur 
la Production, la circulation et la consommation CleS 
produits. ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n°, 322, du 9,' avril 1941,, 
modifiant l'Ordonnance-Loi' n° 304 du 13 novembre 
1940, et instititant une nouvelle taxe :s.ur, les.' excé
dents, de ,consommation de gaz ; 	• 

Vu l'Arrêté Ministériel du - 28 novembre 1941 
fixant 1is attributions, cle gaz à compter du .15 no-
vembre 1941 

Vu la' délibération du Conseil de Gouvernement 
.du ,13 février 1.942; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
A dater du 15 février 1942 sont diminuées de 

10 Les attributions, Mensuelles dé gaz pour,chauf-
fage Central déjà notifiées par la Société Monégasque' 
du' Gaz aux -  abonnés' dont la COnsommation est - en-
registrée par compteur spécial,' enapplicatiori'de 
l'article 2, § a, de l'Arrêté Ministériel du 28 novem- 
bre, 1941, sus-visé.; 	r' 
, 2° Les attributions mensuelles de gaz pour le 

.chauffage des appartements au' moyen de radiateurs 
isolés, fixées par l'article 2,, § 1), du même ,Arrêté. 

ART. 2. 
Pour les abonnés, dont le relevé du compteur 

sera effectue après la date d'.applicaticin de ln mesuré 
prévue, à l'article précédent, ' la diminution d'attri2. 
bution de gaz du Mois en cours sera, calculée pro-
portionnellement au nombre de jours compris entre 
la ,,clate d'aPplication, précitée et celle du relevé du 
compteur. 

ART. 3. 
•'MM. les Conseillers de' Gouvernement . pour lés 

Travaux , Publies  et pour l'Intérieur 'sont Charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécidiondu pré-
sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
treize février mil neuf cent cpiarante-deux. 

Le Ministre d'Etat 
E. ROBLOT._ 

(1) 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 9 février 1942 portant 

taxation du lait entier ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 

16 février 1942 ; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'Arrêté Ministériel du 9 février 1942 sus-visé 

est abrogé. 

(1) Arrêtés affichés au Ministère d'Etat le 13 fé-
vrier 1942. 

ApT. 2. 
Le prix de veule en détail du lait entier est fixé 

comme suit : 
Eu boutique et au détail 	 3 frs 80 le litre 
Livre à domicile 	  4 frs ». le litre 

ART. .3, 
MM. les, Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le .concerne, de l'exécution du pré-
sent Arrête: 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
seize février mil neuf -tent 'quarante-deux. 

, Le Ministre Waal 
E. ROBLOT. 

(1) 

Nous, Ministre cl'Etat de la Principauté, 
' Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 	vi janer 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 '; 
Vu l'Arrêté Ministériel 'du 5 septembre 1941, 

portant taxation du riz', ; 
Vu l'avis du Comité des. Prix du 12 février 19'42 ; 
Vu la délibération dir Conseil de Gouvernement du 

16 février 1942; 

Arrêtons': 
/, 

ARTICLE' PREMIER. 

. Les prix Maxima cl-e, vente du riz sont fixés comme 
suit 

Désign'ation des Qualités 

Riz de table ordinaire (type Saigon 
n° 1 réusine .en France et conte-
Rani au maximum 15 °/, de brisu- 
res) 	  

Riz de table 2e choix (riz coloniaux 
Supérieurs, type B.aclieu, 
Gong, réusinés en ri;anee et con- 
tenant 	maxieurtif 10 	-de 
brisures) 	 533 30 

Riz dc table ler  choix (rii coloniaux 
„ sélectionnes et type Égypte »eu' 

situés en France et ebidenant au 

maximum 10 °Io  de:brisures)._ 634 30 	7 60 
Riz de table extra (riz d'Itnlie, et 

type Java, 'Patim, Vary-Lava, ré-. 
usinés, en France et' contenant 

'' au i maximum 5 °,I„ de,brisures). 896 . 90 10 75 
Les sacs seront consignés en sus des prix fixés, 

à raison de 50 frs par sac. de 100 kilos et meyennant 
une loaation de ,(b0 centimes par sac et par mois. 

MM: les: COnseillers ,,de Gouvernement pour- lés 
Travaux Publics et Our l'Intérieur sont chargés, 
chacun en Ce qui le Concerne, de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
seize févr ier mil neuf cent quarante-deux. 

Le Illinistre d'Etat, 
' 	E. ROBLOT. 

(1) Arrêtés affichés. au  Ministère d'Etat le 16 fé-
vrier 1942. 

'ADDITIF au Journal de Monaco n° 4.397 du 
29 janvier 1942. 

Arrêté fixant le barème des  tickets exigibles pour 
la vente des fromages. 

Art. 2, page 2, .colonne 1, ligne 73 
b) Fromages à pâte- molle • 

Carré de l'est 	  9 tickets 

RECTIFICATIF au Journal de Monaco n° 4.397 
du 29 janvier 1942. 

Article, 2 de 1' Arrêté fixant le barème  des tickets 
exigibles pour la vente des fromages. 

Page 2, colonne 1, ligne 34, au lieu de . 
a) fromages maigres  

lire : 
a) fromage frais. 
Page 2, colonne 2., ligue 9, au lieu de :. Tickets 

'La boîte de 225 grammes, 12 portions.... 	9 

L'étui de trois portions pesant , 50 grammes. 	3 
lire : 

La boîte de 225 grammes, 12 Portions.... 10 
Deux étuis de trois portions pesant 50 gram- 

mes 	5 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

'Nous, Maire rte la Ville de Monaco, 
tVii' les. dispositions de l'article 138 dela Loi 

n° 30 sur, l'Organisation Municipale du 3 mai 1920 ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine, du 26 Mai '1938 sur 

le statut, 'des fonctionnaires, employés et agents 
des' Serviees 'Municipaux 

Vu noire •Arrêté du 7'tiovembre 1939 ; 
Vu l'agrément "de Son, -ExCellence le. Ministre 

d'Etati en date» du 'Il février 1942. 

Arrêtons : 

M. Barthélemy isoard, rionune par noire, Arrêté 
,sus--'

, 
	7 novembre 1939, brigadier de la Police 

Municipale à titre temporaire., est titularisé dans 
ses fonctions (Iré classe), , 

;Cette nomin,ation,. recevra » effet à 'compter du 
er  juillet 1941. 

Monaco, le 13 février 1942. , 
Le Maire, 

AURÉGLIA. 

Nous, Maire de' la Ville de Monaco, - 
Vu les „dispositiens de l'article 138 :de la • Loi 

n° 311 sur l'Organisation Municipale du 3 Mai 1920 ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine 'du 26 mai 1938 sur 

le state' 'des' ilonetionnaireS, '.eniployés -et 'agents 
,des Services Municipaux ; 	. 

Vu notre, Arrêté du 7. novembre 1.939; 
Vu l'agrément de Son Excellence te Ministre 

d'Eilat en date du il février 1942. 

Arrêtons 

. M. Trancois .Mezzatia,' nommé par notre' Arrêté 
„su,S-visé du 7 novembre 1.939, brigadier dans-la -P.o-
lice Municipale à titre temporaire,, est titularisé 
dans ses fonctions (lre classe). 

Cette ,nomination ,recevra, effet à compter du „ 
ler .juillet 1941. 

M.on,aco, le 13 février 1942. 
Le Maire, 

Louis AUREGLIA. 

Nous, Maire de la Ville de Mon.aco, - 
Vu' les dispositions de l'article 138 de la' Loi 

n° '30 sur l'Organisation-  Municipale-club Mai 1920 ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine, 'du 26 mai 1938 sur 

le statut des .fonctionnaires,, employés et agents 
des -Services Municipaux ; 	» . 

Vu notre Arrêté en date du 7 novembre 1939 ; 
Vu l'agrément de Son Excellence le Ministre 

d'Etat en date. du 11 février 1942. 

Arrêtons : 

M. Jean Roma.gnan, nommé par notre Arrêté sus-
visé du 7 novembre 1939, secrétaire de la Police 
Municipale à titre temporaire, est titularisé dans 
ses fonctions (3me classe). 

Cette nomination recevra effet à compter du 
Pr juillet 1941: 

Monaco, le 13 février 1942. 
Le Maire, 

Louis AURÉGLIA. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu les dispositions de l'article 138 de la Loi 

n° 30 sur l'Organisation Municipale du 3 mai 1920 ; 

Gros 
les 160 kilos 

442 15 

Fes 

le kilo 
Détail 

G 40 

5 30-  

Frs 
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Vu l'Ordonnance Soi veraine du 26 mai. 1938 sur 
le .  stItut ‘les fonctionnaires, .ertaployés el agents 
deS Services Municipaux ; 

Vu notre .\ Prêté du 23 'avril 1.940 ; 
l'ag,rément de Son Excellence le Ministre:  

(iTiat en date du 11' révrier 1942. 

.Arettons : 

M. Charles' Minazzoli, nommé agent de la Police 
Municipale à titre temporaire par notre Arràtà sus-

' visé en date du 23 avril 1910, est titularisé dans ses 
fendions (31n° classe).. 

Cette ribmination recevra effet à compter du 
juillet 1941. 

- Monace, 16 13 février 1-91`) 
Le Maire;  

LOIDS'  AurtEci.T‘. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

( °Worm-Ornent 'aux prescriptions de l'article ,6 
de la' Loi n° 50 du 29 janvier 1922, sur les Fonda-
tions, il e été. dépose au Secrétariat Général du 
Ministère d'Etat, à la date douze février mil neuf 
cent quarante-deux, une requête -avec pièces anne-
xes, aux finsd'autorisation de la Fondation Gindre. 

Avis de ce dépôt est donné, en exécution de 
l'article 7 de la Loi précitée, aux personnes intéres-
sées, visées à ce même article, auxquelles il appar-
tient de prendre connaissance, au Secrétariat 
Général du ',Ministère (-1.'.Etat, des documents' dépo-
sés,' et, le cas échéant, de présenter toutes obser-
vations écrites, 'dans le, délai de' trois mois, à 
,c.orripter de la présente insertion, ,à peine de forclu-
sion. 

Le Secrétaire. Général 
,.du- Ministère-d'Etcti, 

Ch, SAvroun. 

INFORMATIONS 

- -Nous . .apprenons 	&ces de M. Roger Gatine, 
Conseiller titulaire ,à la Gour de Révision judi-, 
ciaire do la Principauté, qui s'est éteint, le 6 février 
courant, en son domicile, à Paris, 12, rue de Clichy. 

M. Gâtine, ne à Chaumont-en-Vexin (Oise), ' le 
19 novembre 1865, -avait appartena à la magistra-
ture française. Successivement Juge • et Vice-Pilet-
sident :du Tribunal, de la Seine, puis GOnseille'r et 
Vip-Président, -de -chambre. à la ,Cour, d'Appel de 
Paris-, il avait pris sa retraite en '1935, et avait 
été nommé,' à cette occasion. Président de chambre 
honoraire, Le, défunt était Orli-der de ,_1-a Légion 
d'Honneur, ' 

'Appelé te' 12 novembre 1935: à faire partie de 
la Cour e'itévisibn de la Principauté, comme Con-
seiller sumiléant," M. •Gatine 'avait été.  promu Con-
seiller titulaire le 23 octobre 1911. 

SOCIÉTÉ DE CONFÉRENCES 

M. René Doire, compositeur apprécié dont de nom-
breuses oeuvres ont été données avec succès aux concerts 
Lamoureux et Pasdeloup, à la Société des • Concerts du 
Conservatoire et aux Concerts Classiques de Monte-Carlo, 
directeur ou collaborateur 'd'importantes revues musicales où 
sa critique fait autorité, fondateur à Nice du journal d'art 
(( La Page », était doublement qualifié pour parler de 
L'Influence de la Presse sur la Musique. Il a traité avec 
maîtrise et avec humour ce sujet assez mal connu, malgré le 
grand intérêt qu'il présente, si l'on admet avec le conféren-
cier que la musique fait partie de l'éducation d'un peuple et 
qu'elle n'a pas en France la place qui devrait lui être 
réservée dans la formation les esprits. 

Après avoir rappelé brièvement le nom des philosophes 
et des écrivains qui, dans la Gréce ancienne puis au Moyen-
Age, ont, avec plus' ou moins de corkmétence, traité de la 
musique, de sa technique ou de 'son rÔle éducatif, le con-
férencier, entrant dam le détail, nous a montré le lent 
développement de la critique musicale et signalé ceux qui 
l'ont illustrée.. Les uns, comme Théophile Gautier, Baude-
laite, Malarmé, Dujardin et généralement les symbolistes 
ont fait ce qu'on est convenu cl'ppeler de la critique de 
littérateurs, portés à analyser leurs émotions ou à dégager 
la 'pensée &une oeuvre plutôt qu'à en étudier les procédés 
techniques ; les autres tels que Berlioz, Saint-Saëns, De-
bussy, Bruneau, Fauré, Florent Schmitt, ont fait de la 
critiqué de professionnels, apportant à l'appui de leurs 
jugements une science technique plus approfondie, mais un 
esprit moins libre, une compréhension moins large, du fait 
même de leur originalité, une personnalité puissante se dres-
sant instinctivement contre une personnalité antagoniste. 

Après cet historique, M. René Doire a indiqué ce que 
devrait être le rôle de la Presse dans le domaine musical, 
l'aide qu'elle deVrait apporter la diffusion des oeuvres et 
à l'éducation du public et a'terminé par une citation du 
grand critique que fut André Corneau où, dans un langage 
d'une superbe envolée, notre éminent et regretté collabo-
rateur trace leur dèvoir à ceux qui ont le périlleux honneur 
de former et de guider le goût du public, devoir de respect 
envers les œuvres, de largeur de vue, de désintéressement-
dont lui-même ne cessa de donner l'exemple. 

Un partie musicale a suivi, au cours de laquelle on a 
entendu Mile Gabrielle Lustcher, cantatrice ; M"' Jacque-

line Eymar, pianiste ; M. Roger Alain, violoncelliste, et 
au piano d'accompagnement, Mme Jehanne Chambard dans 
des oeuvres de Fauré, Messager, Debussy, Reynaldo Hahn, 
Eimle Vuillermoz, Florent Schmitt, Louis Aubert. 

Le succès du conférencier et dçs artistes de grande classe 
qui l'accompagnaient, a été considérable. 

THÉATRE 

Il est fort de mode dans certains milieux littéraires de 
traiter avec mépris le théâtre d'Edmond Rostand. On lui 
reproché son mauvait goût, sa préciosité, le prosaïsme qui 
se dissimule Mal sous ùné fausse poésie.' Il est vrai que 
l'auteur des Romanesques, de la Princesse Lointaine et de 
la Samaritaine donne trop souvent prétexte à de semblables 
critiques. Dans l'éblouissante virtuosité ,que nul ne peut lui 
dénier, it y 'a, certes, beaucoup de clinquant. Mais lçs•
« renchéris » qui formulent- cèS'griefs, devraient bien, après 
avoir fait la part du feus  redunnaître l'éloquence entraî-
nante, la générosité des sentinients, la noblesse de l'inspi-
ration, l'attachant attrait Ou lé pittoresque des personnages, 
l'habile agencement dé' l'intrigu'e, l'imprévu 'des situations et 
des Mots de théâtre' dont son oeuvre nous apporte l'éclatant 
témoignage. A côté des poètes hautains qui ne s'adressent 
qu'a une élite, il y a place pour ceux qui sont la voix har-
monieuse et sonore de la foule. Et cette place, qui assure 
le succès immédiat, ne doit pas être reléguée trop loin du 
premier rang. Il est beau d'être l'interprète de ce qu'il y a 
de noble et de généreux dans l'âme d'un peuple. 

De toutes les pièces de Rostand, L'Aiglon est d'ailleurs 
celle où les défauts du poète sont le moins apparents et dont 
l'inspiration réPond le mieux au sentiment populaire. Der-
nier écho de la poésie napoléonienne, elles est un émouvant 
et magnifique rappel de nos gloires passées et rien n'était 
plus opportun que de faire réentendre, dans les heures de 
détresse que nous traversons, cet hymne, vibrant de patrio-
tisme, à nos fastes militaires. C'est de quoi il faut féliciter 
et remercier M. Sablon. 

La pièce qui avait été donnée il y a quelques semaines, 
pour une représentation de gala a été reprise devant une 
salle enthousiaste qui a acclamé l'oeuvre et ses principaux 
interprètes : Mil' Ghislaine, touchante et vibrante dans 
l'Aiglon ; M. Delattre qui a composé avec son art habituel 
le personnage de Flambeau mêlant la verve populaire à 
l'éloquence enflammée ; M. Almette d'une froide distinc- 

tion et d'un élégant cynisme en Metternich. Ces protago-
nistes étaient entourés d'une troupe dont la bonne volonté a 
contribué au succès. On a fort admiré les décors de M. 
Charles Roux dont le jeune talent s'affirme chaque jour, 
et les costumes dus au goût bien connu de Mn' Vialet. 

Samedi dernier, rentrée triomphale des Nouveaux Ballets 
de Monte-Carlo. Coppelia et Le Spectre de /a Rose ont 
permis d'applaudir la virtuosité et la grâce de  Mlle Lucienne 
Berggren, l'exquise transfuge de l'Opéra de Paris ; de 
Mn° Lise Contiasouza ; de MM. Paul Conti& Tony Gre-
gory et du corps de ballet. M. Wal-Berg conduisait le 
Spectre de la Rose et M. Marcel Mirouze le ballet de 
Coppelia. L'orchestre, sous leur direction savante, a eu sa 
large part d'applaudissements. 

Après ces visions enchanteresses, la scène a appartenu à 
M. Maurice Chevalier. Le célèbre cornique, dès qu'il est 
apparu coiffé de son non moins célèbre cannotier de paille, 
a été salué de bruyantes acclamations qui se sont reproduites 
et amplifiées après chacune de ses chansons. On ne discute 
pas le succès ; on le constate. 

Le Tribunal Correctionnel, dans ses audiences 
.des to -et 12 février 1942,_ a prononcé les juge-
ments suivants : 

T. H., domestique, née le t i février 1913; à 
Louvie-Juzon (B.-P.), sans domicile connu..- 
Vol : dix-huit mois de prison et Io° francs 
d'amende paV défaut. 

H. H.-R., 'garçon-livreur, né à Bâle (Suisse), 
le 19 août 1895, sans domicile connu.— Abus 
de confiante : un an de prison et too francs 
cUamende -par défaut. 

P. 	né le 3o août 1903, à Civan (L-et-L.), 
demeurant à Monte-Carlo. 	Embauchage de 
travailleur étranger sans autorisation : ioo frs 
d'amende avec sursis. 

B. H. entrepreneur, né, à Pérouse (Italie), le 
16 ,février 1899, demeurant à Nice. —. 
cide involontaire 	huit jours de prison avec 
sursis et 5o francs d'amende. 

T: M., chatiffeur, né à Cap-d'Ail, le 18 fé- 
vrier 1898, demeurant à Nice. 	Homicide 

involontaire et inobservation des règlements 
sur la circulation : trois mois de prison:avèc 

sursis, et 5o francs d'amende pour ke délit et 
15 francs d'amende pour la contravention. 

C.. J., né le 14 mars 1913, à Beausoleil, y 
demeurant.— Infraction Infraction à Arrêté d'expulsion : 
deux mois de prison et 5o francs d'amende. 

VARIÉTÉS 

L'Arc de Triomphe de l'Étoile 

Et voici le géant ! 
Avec ses cinquante mètres de hauteur, ses quarante-

cinq mètres de largeur et ses vingt-deux mètres d'épais-
seur, il n'est point dans le monde d'arc triomphal dont 
la masse soit comparable à la sienne. Si la porte Sainte-
Denis était hissée sur la porte Saint-Martin, si l'arc 
de Constantin et l'arc de Septime Sévère, les plus 
élevés des arcs de Rome, étaient mis l'un sur l'autre, ils 
n'atteindraient guère que le milieu de son attique. L'arc 
du Carrousel tiendrait à l'aise sous sa voute ! 

Sa construction fut décrétée le 18 février 1806, cinq 
jours après que fut décidée celle de l'arc du Carrousel. 
Tous deux sont nés de la victoire d'Austerlitz. Mais, 
tandis que l'emplacement de ce' dernier s'imposait de 
lui-même par sa destination utilitaire, celui qu'if con-
venait de choisir pour le principal monument consacré à 
la gloire de la Grande Armée n'apparut pas aussi nette-
ment. Napoléon voulait l'entrée des boulevards, du côté 
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de la rue Saint-Antoine, dans le quartier populaire qu'il 
traversait en revenant de ses campagnes d'Allemagne. 
Une commission nommée spécialement s'était prononcée 
pour la place de la Concorde, devant le pont, puis 
devant la gare de l'Arsenal, sur les terrains de la Bas-
tille. Le Conseil des Bâtiments avait, comme il conve-
nait, incliné vers la préférence impériale. Ce fut 
l'honneur du ministre de r Intérieur, M. de Champagny, 
de proposer et de défendre la barrière de l'Etoile : 

« Un arc de triomphe à l'Etoile, exposa-tir, fer-
merait de la manière la plus majestueuse et la plus 
pittoresque le superbe point de vue que l'on a du 
château impérial des Tuileries... Que d'avantages dans 
cette position ! Le monument serait vu de très loin et ne 
çacherait aucun point de Vue. On l'apercevrait des 
hauteurs de Neuilly ; on le verrait de la place de la 
Concorde. Il frapperait d'admiration le voyageur en-
trant à Paris... Il imprimerait à celui qui s'éloigne de la 
capitale un profond souvenir de son incomparable beauté. 
Et regardant le palais de Votre Majesté cornme le cen-
tre de Paris, Ce monument serait vu , du centré de la, 
capitale. Et cependant il ferait l'entrée de la ville, 
véritable destination des monuments de ce genre... 
Votre Majesté le traverserait en se rendant à la ,Mal-
maison, à Saint-Germain, à Saint-Cloud même et à 
Versailles. » 

Il aurait pu ajouter que 'depuis longtemps on s'était 
préoccupé de donner à la plus belle entrée de Paris une 
décoration monumentale. 

L'empereur céda, se contentant pour la Bastille d'une 
fontaine. Gloire à lui ! Mais n'oublions pas, lorsque 
nous admirons de trouver l'arc au haut de l'avenue, que 
nous le devons d'abord à Champagny. - 

*
** 

La création des Champs-Elysées remonte à Colbert, 
dans la partie plantée primitivement sur les dessins de 
Le Nôtre — son aspect actuel date d'HausSmann — 
qui va jusqu'au rond-point ; le duc d'Antin prolongea 
l'allée centrale jusqu'à l'Étoile, le marquis de Marigny 
jusqu'à la porte de Neuilly déjà Colbert avait envisagé 
de là continuer jusqu'à la forêt de Saint-Germain. 

Quant à la place de r Etoile, qui n'était point encore 
une place, mais déjà Une « étoile » 	l'EtOile de 
Chaillot — elle occupait le sommet de la butte. A la 
fin du règne de Louis XV, celle-ci avait été abaissée 
de seize pieds pour dégager la perspective, tandis qu'on 
adoucissait, la pente vers les Tuileries avec les terres 
de déblai. Dans le même temps, l'étoile oétogono deve-
nait un rond- point •circulaire, entouré de, gazons. A 
l'entrée, se dressaient les deux paVillons d'octroi édifiés' 
par Ledoux; car là passait, depuis la fin du XVIlle 'siè-
cle, le mur d'enceinte .des Fermiers généraux, celui 
dont on .disait : « Le mur murant Paris rend Paris mur-
murant ». 

Tel était lé site lorsque fut Choisi ce socle incompara-
ble pour le monument qui devait glorifier les prouesses 
de la Grande Armée. On était en avril de l'an 1806. 
Dès le mois de mai on commençait les fondations en 
creusant jusqu'à huit mètres de profondeur, et dans ces 
fondations, le 15 août suivant, jour anniversaire de la 
naissance de l'Empereur, la première pierre était offi-
ciellement posée. L'inscription, que recouvre une table 
de plomb, porte le nom du ministre de l'Intérieur, M. 
de Champagny ; elle est muette en ce qui concerne 
l'architecte. 

Les architectes, doit-on dire. Parmi les porjets pré-
sentés, deux furent retenus celui de Chalgrin et celui 
de Raymond, le premier plus sobre, l'autre plus riChe-
ment orné, tous deux offrant le caractère commun d'une 
grande arcade, traversée par une autre de moindres di-
mensions. On expliqua, à Napoléon, qui s'en était 
informé entre deux batailles, que si les arcs antiques 
les plus célèbres avaient trois entrées sur leurs façades 
principales, une pour le triomphateur, les deux autres 
pour le peuple, nos marelles triomphales, n'ayant aucune 
ressemblances avec . celles des anciens, pouvaient se 
contenter d'une seule ouverture. D'ailleurs l'arc de 
Titus lui aussi n'a qu'une arche. Ce détail arrêté, en 
mars 1808, les deux artistes se virent chargés d'établir 
en collaboration le plan définitif. 

La collaboration fut malaisée. Il y eut notamment une 
affaire de colonnes corinthiennes qui devaient accompa-
gner la grande arcade ; Raymond les voulait engagées 
et Chalgrin insistait pour qu'elles fussent isolées, devant 
ainsi, à son sens, produire plus d'effet. L'Empereur, 
Champagny, Fontaine durent imposer leur arbitrage. 
Des raisons d'économie et le sentiment très juste de 
Fontaine' que des colonnes étaient superflues dans un 
monument dont la masse constituerait la principale 
beauté, firent supprimer pürement et simplement l'objet 
du litige. Mais la bonne harmonie continuait à manquer 
dans l'association, chacun 'des deux architectes modi-
fiant selon ses conceptions les fondations qui s'élevaient 
peu à peu. Il fallut que ,r un d'eux se retirât. Ce fut 
Raymond: Chalgrin, vers la fin de 1808, présente ,un 
nouveau projet, sans .colonnes cette fois, approuvé le 
27 mars 1809 et aussitôt lins' en ceuvre.. 

On allait en voir bientôt sur les lieux mêmes une 
éphémère réalisation. Pour l'entrée à Paris de Marie- 
Louise: au côté de son impérial époux, le 2 avr;) 	• 
un simulacre en charpente et en toile fut érigé, en moins 
de vingt' jours, par cinq -Cents ouVriers. Sur les pieds-
droits, des bas-reliefs, :composes ,par le peintre Lafitte, 
Surmontaient de grandes figures allégoriques accompa-
gnées de trophées ;. l'un de ce bas-reliefs,. rarrivée de 
Marie-Louise à Paris, offrait ce détail curieux qu'on y 
apercevait l'arc de triomphe lui-même, avec les colon-
nes cannelées des premiers projets. Des tribunes avaient 
étaient aménagées à l'intérieur de l'arc pour recevoir 
les autorités. Sous les voûtes, les pieds-droits étaient 
décorés de médaillons et 'd'inscriptions de bienvenue. 

• . 	- Citons ces pensées.  extraites 'de l'adresse du Sénat: 
« Nous l'aimons pour l'amour de lui,. nous l'aimerons 
pour elle-même — Elle .charmera les loisirs du héros ». 

Gustave HIRSCHFELD. • 
Correspondance Havas,. 

Etude de W AUGUSTE SETTIMO 
Docteur env  droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes. d'un, icte reçii par Me .August.e Set- 
111W), notaire• 	 10 feVrier 
1942, M. Ange . 	 demeurant à 
i\lotiaeo, 	Malbonsqu.  d, a 'cédé à M. Pierre. MAN- 
GEMATIN, mécanicien. demeurant à Monaco. ..5, 
tu;enue'.clu Por4 le fonds de commerce de hlanchis-' 
serie, ;Sans machines, quJI expl'oitai't dans les &Me- 
sols.de. l'irnm.euhle n° 	.clii 'boulevard ''cli.i Jardin 
Exotique à Monaco; 	.• 

Oppositions, 's'il y a lieu , en l'étude de W Setti-
mo, 'notaire, dans les, ëlix jours de,  la, deuxième 
inSertion. 

Monaco-, le 19 févriet 1949. 

(Signé A. SETTIMO. 

Etude de W AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en "droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession 'de Fonds de Commerce 
/Première Insertion) 

lux termes d'mi acte rem, par .M° Auguste Set-
timo„ docteur en droit,' notaire à Monaco, soussigné, 
le 12 février 1942, M. Alexandre GIUNTIjNI , com-
rnerçant, demeurant à , Mante-Carlo, 17, rue. •,des 
Orchidées. a cédé à M. Louis GIUNTINI, son fils, 
le fonds de .commerce d'épicerie, comestibles et 
vins à emporter sis à Monte-Carlo, villa Mathilde, 
rue des Orchidées. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de M° Setti-
mo, ,notaire, dans, les dix jours de la deuxièMe. 
insertion. 

Monaco, le 19 février 1942. 

(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Al° ALEXANDRE EviuN  
Docteur en Droit, Notaire, 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Cestro, Monaco. 

SOCIÉTÉ GDIÉRALE 1JF PARTICIPÂTIN 
Société Holding Anonyme Monégasque 

Publication prescrite parTmdicle 2 de la Loi n. 71, du 3 janvier' 
1921. sur les Sociétés par actions, et par l'article 3 de l'Arrêté 

de S. Exc',. M. le 11finistr'e d'État de là Principauté de NIonaoo, 
dit 21 amit 193d. ' 

I. — D'un acte reçu, en brevet, le vingt-sept 
juillet Mil lient' cent trente-six, par M' Alexandre' 
Eymin, docteur en droit, notaire a. Monaco, con-
tenant les -Statuts de la Société Holding Anonyme 
Monégasque Société Générale de< Participatiôn, il a 
été extrait littéralement ce qui' suit : 

ST' A 'TU 

TITRE I. 

Formation..--.-- Dénomination. — Objet. 
Siège. — Durée 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les présentés, une 'Société Anonyme, 

qui existera entre les souscripteurs et propriétaires des 
actions ci-après créées, et celles qui pourront l'être dans 
la suite, et qui sera régie par les lois de la Principauté 
de Monaco sur la matière, et par les présents Statuts. 

ART. 2. 
La Société prend la dénomination de SOCIEE 

GENERALE DE PARTICIPATION. 

ART. 3. 
La Société est une Société « Holding » mone'gasque 

sous la forme d'une Société Anonyme. 
Elle a pour objet : 
La prise .de participatiOnS, sous quelque forme que ce 

soit dans toutes entreprises monégasques ou étrangères, 
et la gestion, ainsi que la Mise en valeur de ces parti-
cipatiOns. 

La Société peut faire toutes opérations quelconques, 
se rattachant directement à son objet, 'en restant toute-
fois dans les limites tracées par l'article cinquième de 
la Loi n° 215 du vingt-sept février Mil neuf cent trente-
six, 

• 

ART:: 4. 
• Le siège de la Société est fixé n° 2, rue Caroline, à. 
Monaco-Condamine (Principauté de Monçao). 

Il peut être transféré en tout autre èndroit de la 
Principauté, par simple décision du Conseil d'Adminis-
tration. 

ART. 5. 
La durée de la Société est fixée à cinquante (50) an-. 

nées;  à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation 
prévus aux présents. Statuts. 

TITRE 

Fonds Social. — Actions. 

ART. 6. 
Le capital social est .fixé à six cent mille francs 

(frs : 600.000). 
Il est divisé en six cents (600) actions de mille 

francs (frs : 1.000) chacune de valeur nominale, à sous-
crire en numéraire à la constitution de là présente 
Société. 

ART. 7. 
Le capital social peut-être augmenté, en une ou plu- 

sieurs fins 	  
L'Assemblée Générale pourra aussi, en vertu d'une 

délibération prise comme il est dit ci-dessus, décider 
l'amortissement ou même' la réduction du capital social, 
pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, 

ART. 8. 
Le montant des actions est payable au siège social 

ou à tout autre endroit désigné à cet effet, en totalité 
à la souscription. 

ART. 9. 
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ART. 12. 
Sauf les droits spéciaux qui seraient accordés aux 

actions de priorité, au cas où il en serait créé, chaque 
action donne droit, dans la propriété du fonds social et 
dans le partage des bénéfices revenant aux actionnaires, 
à une part proportionnelle au membre d'actions émises. 

ART. 14. 
Les actions sont indivisibles et la Société ne recon- 

naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 	 

TITRE III. 
Administration de la Société. 

ART. 16. 
La Société est administrée par un Conseil composé 

de deux membres au moins et de cinq au plus, pris 
panel les actionnaires et nommés par l'Assemblée 
Générale. 	 ' 

Les Sociétés en commandite simple ou par actions, 
en nom collectif ou anonymes, peuvent être Adminis-
trateurs de la présente Société. Elles seront représentées 
au Conseil d'Administration, par un des associés pour 
les sociétés en nom collectif, par un des gérants pour 
les sociétés en commandite, et par un délégué du con-
seil pour les sociétés anonymes, sans que l'associé en 
nom collectif, le gérant ou le délégué du Conseil soient 
obligatoirement, eux-mêmes, actionnaires de la pré-
sente Société. 

• ART. 17. 
Les Administrateurs doivent être propriétaires chacun 

de cinq actions pendant toute la durée de leurs fonc-
tions. 

Ces actions sont affectées en totalité à la garantie 
des actes de l'administration, même de ceux qui seraient 
exclusivement personnels à l'un des Administrateurs. 
Elles sont nominatives, inaliénables, frappées d'un tim-
bre indiquant leur inaliénabilité et déposées dans la 
caisse sociale. 

L'actionnaire nommé Administrateur au cours de la 
durée de la Société, qui ne posséderait plus, lors de sa 
nomination, le nombre d'actions exigées par le présent 
article, devra compléter ce nombre et les faire inscrire 
à son nom dans le délai maximum d'un mois. En tous 
cas, il ne pourra entrer en fonctions avant d'avoir ré-
gularisé sa situation à cet égard. 

L'Administrateur sortant cal démissionnaire ou ses 
héritiers, s'il est décédé, ne peuvent disposer de ses ac-
tions qu'après la réunion de l'Assemblée Générale qui 
a approuvé le compte de • l'exercice en cours, lors du 
départ de cet Administrateur. 

ART. 18. 
La durée des fonctions des Administrateurs est de 

trois années. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à l'As-

semblée Générale ordinaire qui se rénnira après I'ex-
piration du troisième exercice, qui renouvellera le 
Conseil en entier. 

A partir de cette époque le Conseil se renouvelle, 
chaque année, ou tous les deux ans, à raison d'un nom-
bre d'Administrateurs déterminé, suivant le nombre de 
ceux en fonction, en alternant, s'il y a lieu, de façon 
que le renouvellement soit aussi égal que possible et 
complet dans chaque période de trois ans. 

Pour les premières applications de cette disposition, 
l'ordre de sortie est déterminé par un tirage eu sort 
effectué en séance de Conseil ; une fois le roulement 
établi, le renoevellernent a lieu par ancienneté de 
nomination et la dmée des fonctions. 

Tout membre sortant est rééligible. 
ART. 19. 

Si le Conseil est composé de moins de deux mem-
bres, les Administrateurs ont la faculté de se compléter, 
s'ils le jugent utile, pour les besoins du service et l'in-
térêt de la Société. 

Dans ce cas, les nominations faites à titre provisoire 
par le Conseil sont soumises, lors de la première réu-
nion, à la confirmation de l'Assemblée Générale qui 
détermine la durée du mandat. 

De même, si une place d'Administrateur devient 
vacante dans l'intervalle de deux Assemblées Géné-
rales, le Conseil peut pourvoir provisoirement au rem-
placement. Dans le cas où il ne reste qu'un seul Ad-
ministrateur, l'Assemblée Générale ordinaire est con-
voquée immédiatement à l'effet d'élire un nouveau 
Conseil. 

L'Assemblée Générale, lors de sa première réunion, 
procède à une élection définitive. L'Administrateur 
nommé en remplacement d'un autre ne demeure en  

fonctions que pendant le temps restant à courir de 
l'exercice de son prédécesseur, à moins que l'Assem. 
blée ne fixe, par sa décision, une autre durée de forte 
tions de l'Administrateur remplaçant. Si ces nomina-
tions provisoires ne sont pas ratifiées par l'Assemblée 
Générale, les décisions prises et les actes accomplis 
par le Conseil n'en derneurent pas moins valables. 

ART. 20. 
Chaque année, le Conseil nomme, parmi ses mem-

bres, un Président, et, s'il le juge utile, un Vice-Pré-
sident, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président, 
le Conseil désigne, pour chaque séance, çelui des 
membres présents devant remplir les fonctions de Pré-
siclent. 

Le Conseil désigne aussi la personne devant remplir les 
fonctions de Secrétaire, laquelle peut être prise même 
en dehors des Administrateurs et même en dehors des 
associés, mais qui ri a pas voix aux délibérations, s'il 
n'est Administrateur. 

ART. 21 . 
Le Conseil d'Administration se réunit au lieu indi- 

 , 

qué par la convocation, sur la convocation dû Président 
ou du Vice-Président ou encore de deux de ses mem-
bres, aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige. 
Le Conseil fixe lé mode de convocation et le lieu de 
la réunion. 	' 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents. En cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 

S'il n'y a que deux Administrateurs en exercice, 
les décisions doivent être prises à l'unanimité. 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du 
Conseil. Toutefois, il est admis qu'un Administrateur 
puisse représenter un de ses collègues, mais un seul 
seulement. Dans ce cas, l'Administrateur mandataire 
a droit à deux voix. • 

La présence effective du tiers et la représentation, 
tant en personne que par mandataire, de la moitié au 
moins des membres du Conseil, est nécessaire pour la 
validité des délibérations. 

En cas d'urgence, les Administrateurs peuvent don-
ner leur vote sur une question déterminée, par écrit ou 
par correspondance télégraphique, avec confirmation par 
lettre. Dans ce cas la décisiorr-ne sera acquise qu'à 
charge de réunir l'approbation de la moitié des Ad-
ministrateurs en fonction, sans préjudice de ce qui vient 
d'être'dit aux alinéas précédents. 

La justification du nombre des Administrateurs en 
exercice et de leur nomination résulte suffisamment, 
vis-à-vis des tiers, de l'énonciation, dans le procès-
verbal de chaque délibération et dans l'extrait qui en 
est délivré, des noms des Administrateurs présents et 
de ceux des Administrateurs absents, 

ART. 22. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés par un Adminis-
trateur. 

ART. 23. 
Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 

étendus pour agir au nom de la Société et faire et auto-
riser tous les actes et opérations relatifs à son objet et 
à son administratien. 

Sa compétence s'étend à tous les actes non réservés 
à l'Assemblée Générale par la loi et les présents Sta-
tuts. 

Il a notamment les pouvoirs suivants : 
Il représente la Société via-à-vis 'des tiers. 

il délibère sur toutes les opérations de la Société ou 
intéressant la Société ; il autorise tous actes relatifs à 
ces opérations. 

Il fait les règlements de la Société. 
Les pouvoirs ci-dessus conférés au Conseil d'Admi-: 

nistration, sont énonciatifs et non limitatifs de ses droits 
et laissent subsister dans leur entier, les dispositions 
du premier alinéa du présent article. 

ART. 24. 
Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge 

convenables à un, ou plusieurs Administrateurs pour 
l'administration courante de la Société, et l'exécution 
des décisions du Conseil d'Administration. 

Les attributions et pouvoirs, les allocations spéciales 
des administrateurs-délégués sont déterminés par le 
Conseil. 

Il peut également nommer un ou plusieurs directeurs 
et passer avec eux tous traités établissant la durée et  

l'étendue de leurs attributions et pouvoirs, l'importance 
de leurs avantages fixes et proportionnels et les condi, 
tions de leur retraite et de leur révocation. 

Les Conseil peut, en outre, conférer les pouvoirs à 
telle personne qu'il juge convenable par mandat spécial 
et pour un ou plusieurs objets déterminés. Il peut au-
toriser ses délégués et mandataires à substituer, sous 
leur responsabilité personnelle, un ou plusieurs man-
dataires, dans tout ou partie des pouvoirs à eux con-
fiés. 

ART.  . 25. 
Tous les actes concernant la Société décidés par le 

Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires, et 
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés, soit par le Président du Con-
seil d'Administration, soit par deux Administrateurs, 
à moins d'une délégation spéciale du Conseil à un seul 
Administrateur ou à tout autre mandataire. 

ART. 26. 
Les membres du Conseil ne contractent, à raison de 

leur gestion, aucune obligation personnelle ni solidaire 
relativement aux engagements de la Société. Ils ne sont 
responsables que de l'exécution du mandat qu'ils ont 
reçu. 

TITRE IV. 
Commissaires. 

ART. 27. 

TITRE. V. 
Assemblées Générales. 

ART. 28. 

ART. 30. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée et 

convoquée, représente l'universalité des actionnaires et 
ses décisions sont obligatoires pour tous sans exception. 

ART. 31. 

Assemblées Générales annuelles. 
Assemblées Générales ordinaires. 

ART. 35. 
L'Assemblée Générale, composée comme il est dit 

dans l'article 29 ci-dessus, entend le rapport des Ad-
ministrateurs sur les affaires sociales, 

Elle entend également le rapport des Commissaires 
sur les affaires de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par les Administrateurs. 

Elle discute, approuvé ou redresse les comptes, elle 
fixe les dividendes à répartir, elle peut décider, sur: le 
solde des dividendes revenant aux actionnaires, tous 
prélèvements qu'elle juge utiles pour la création de 
fends de prévoyance ou de réserves spéciales dont elle 
fixe l'emploi. Ces fonds, notamment, peuvent être em-
ployés au rachat volontaire des actions qui seraient mises 
sur le marché ou à l'amortissement du capital social. 
La Société peut annuler ou ne pas annuler les actions 
rachetées. 

nomme et révoque les Administrateurs et les 
Commissaires, titulaires et suppléants. 

Elle délibère sur toutes propositions à l'ordre du 
jour. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration en jetons de présence ou autrement, la rémunéra-
tion des Commissaires; elle autorise la création de tous , 
fonds d'amortissements ou de réserves spéciales. 

Elle autorise la participation de la Société dans tou-
tes autres sociétés constituées ou à constituer au moyen 
d'apports en nature. 

Elle autorise la constitution de toute Société où la 
présente Société serait fondatrice. 

Elle confère au Conseil toutes autorisations pour pas-
ser tous actes et faire toutes opérations pour lesquels 
ses pouvoirs seraient insuffisants ou considérés comme 
tels. 

Enfin, elle prononce souverainement sur tous les 
intérêts de la Société et sur toute résolution dont l'ap-
plication ne constitue pas ou n'entraîne pas, directe-
ment ou indirectement, une modification quelconque 
aux Statuts de la Société. 

La délibération contenant l'approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée du rapport des Corn-
misasires à peine de nullité. 

Assemblées Générales extraordinaires. 

ART. 36. 
L'Assemblée Générale peut aussi, sur l'initiative du 

Conseil d'Administration, apporter aux Statuts toute 
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modifications dont l'utilité est reconnne par lui, sans 
pouvoir toutefois changer la nationalité et l'objet essen, 
Hel de la Société, ni augmenter les engagements des 
actionnaires. 

Elle peut décider notamment : 
sso.0 - La prorogation ou la réduction de durée, la di 1 

tion et la liquidation anticipée de la Société 'comme 
aussi sa fusion avec toute autre Société constituée ou à 
constituer. 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement du 
capital social aux conditi\ons qu'elle détermine, même 
par voie de ,rachat d'actions. 

L émission d'obligations. 
Le changement de la dénomination de la Société. 
La création d'actions de priorité, de parts bénéfi-

ciaires et leur rachat. 
La modification de la répartition des bénéfices. 
Le transfert ou la vente à tous tiers ou l'apport à 

toutes sociétés de l'ensemble des biens et obligations 
de la Société. 

La transformation de la Société, en société monégas-
que de toute autre forme. 

Toutes modifications compatibles avec la loi, rela-
tivement à la composition des Assemblées, à la sup-
putation des voix, au nombre des Administrateurs, des 
actions qu'ils doivent posséder pour remplir ces fonc-
tions. 

L'énonciation qui précède est, bien entendu, pure-
ment énonciative et non limitative, L'objet essentiel 
de la Société ne peut jamais être changé. 

ART. 37. 

TITRE VI. 

	Etats setnestriels. 	Inventaires. 

ART: 38. 
L'année sociale commence le premier juillet et finit 

le trente juin de l'année suivante. 

TITRE VII. 

Répartition des bénéfices. — Amortissement des 
actions, 

ART. 40. 
Les produits nets de la Société constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite des frais généraux, des 
charges sociales (comprenant notamment tous amortis-
sements, les intérêts des emprunts, les sommes mises 
en réserve pour leur amortissement, réserves pour im-
pôts, les allocations de toute nature attribuées au person-
nel et au Conseil d'Administration, aux Commissaires, 
au personnel intéressé et de tous comptes provisionnels), , 
constituent tes bénéfices nets. 

Sui ces bénéfices nets, il est prélevé : 
1° cinq pour cent (5 %) pour constituer un fonds de 

réservé ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obli-
gatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme 
au moins égale au dixième du capital social. Il reprend 
son cours si la réserve vient à être entamée ; 

2° et le solde à la disposition de l'Assemblée Gé-
nérale. 

TITRE VIII. 

Dissolution. — Liquidation. 

ART. 41. 

ART, 42. 

A. l'expiration de la Société, ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode de h-
quidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont la 
nomination met fin aux pouvoirs des Administrateurs et 
du ou des Commissaires. 

Elle peut instituer un Comité de liquidation dont elle 
détermine la composition, le fonctionnement et les 
attributions. 

Pendant tout le cours de la liqudation et jusqu'à 
expresse décision contraire, tous les éléments de l'actif 
social non encore répartis continuent à demeurer la pro-
priété de l'être moral et collectif constitué par la 
Société. 

Sauf indication contraire et spéciale par l'Assem-
blée Générale, les liquidateurs ont mission et pouvoir 
de réaliser, même à l'amiable, tout l'actif mobilier et 
immobilier de la Société et d'éteindre le passif. Ils ont, 
en vertu de leur qualité, les pouvoirs les plus étendus, 
d'après les lois et usages du commerce, y compris ceux 
de traiter, transiger, compromettre et conférer toutes 
garanties, même hypothécaires, consentir tous désiste-. , 
;lents ou mainievées avec ou sans paiement, 

lis polirent aussi, avec l'autorisation d'une Assem-
blée Générale extraordinaire, faire le transfert ou la 
cession par voie d'apport, notamment de tout ou partie 
des droits, actions et obligations, tant actifs que pas-
sifs de la Société dissoute. 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale cen-
serve les mêmes attributions et pouvoirs que, pendant 
l'existence de la Société, elle doit continuer à être ré-
gulièrement convoquée Par le où les liquidateurs. 

Elle approuve les comptes de ceux-ci et leur confère, 
s'il y a lieu ,tus pouvoirs spéciaux ; à la fin de la  liqui-
dation elle leur donne quitus et décharge, s'il y a lieu. 

Après paiement du passif et des frais de liquidation, 
l'excédent sera employé, 'jusqu'à due concurrence, au 
remboursement au pair des actions non amorties, si cet 
amortissement total n'a pàs été complètement effectué. 

Puis le solde est réparti entre les actionnaires pro-
portionnellement au nombre d'accus possédées par 
eux. , 

TITRE IX. 

Côniêshitions. 

ART. 41 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la 'Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et- Soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Moriaco 

A cet effet, en cas de contestations, tent actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la Principauté de 
Monaco; et toutes assignations ou significations sont 
régulièrement données à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
le ' Procureur Général.- 

ART. 44. 

TITRE 'X. 

- Constitution de la Société. . 

ART. 45. 
Là présente Société :ne sera - définitiVement Constituée 

qu'après : 
1° que Tes présents Statuts auront été approuvés et la 

Société "antoirisé& par le -Gonvernement ; „.. 
2°, que toutes .les actiens à émettre. auront été-  sous-

crites et qu'il aura été :versé la totalité du' montant ..de 
chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclara-
tion notariée faite ',par le 'fondateur, avec dépôt de>la 
liste 'des 'souscripteurs ' et des versements effectués "pai. 
chacun • 

30 et qu'une Asesmblée Générale, convoqUée'par le 
fondateur en la forme ordinaire; mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois :jours, et eine 'sans. délai Si 
tous les souscripteurs sent 'présents -  ou -dûment relaté-
sentés,'aura': . 
.• Approuvé les présents Statuts; 
.Reconnu. la- sincérité de la déclaration dé souscription 

et de- versement; 
Nommé les premiers. Administrateurs et les Commis-

saires . aux: çomptes. , 

t 	Pour faire' publier les pRré 4  sen6ts.  Statuts et-tous actes et 
procès-verbaux relatifs -à la constitution de la présente 
Société, tous pouvoirs ,sont donnés au porteur d'une 
expédition ou, d'un 'extrait de ces doCuments. 

II. -- La dite Société a été autorisée;  et ses Sta-
tuts ont été 'approuvés Par Arrêté de S. Exc. M.. le 
Ministre' d'État dé la Princip-alité de Monaco; en 
-date dit vingt-quatre 'août mil' neuf cent trente- 

six. 

III. — Le brevet original des dits. Statuts, 
portant mention de .leur approbation, avec une 
ampliation du ,dit Arrêté Ministériel d'autori-
sation, ont été deposés,  au rang des minutes de 

Me  Eyrnin, notaire susnommé, par acte en date 
du quatorze février mil neuf cent quarante-deux, 
et un extrait analytique succinct des dits Statuts 
a été adressé au Secrétariat Général du Ministère 
d'État. 

, Monaco, le 19 février 1912. 

L  FQN1eATUR. 

Ennio de W Augusle SETTIMo 

Doelein• en droit, notaire , 
rue Grimaldi, .;\lon,ace 

SOCIETE LIOIMASIIIIR Des EAUX 
En. abrégé KONEGO 

Au Capital de 100.000 francs 

Publica,tton prescrite par la Loi n" 216 du 27 février 1.936, et .  

par l'article 3 de l'Arretté de S. Exc. M. le Ministre d'End, 

de la Principauté de ivioyideo du 13 /prier 1'342. 

L 	Aux termes d'un acte reçu en brevet 

Par Mc Auguste Settimo, docteur 'en aroii, notaire 
à Monaco, le 15 décembre 1941, il a été établi ICS 

Statuts do la Société ci-dessus : 

'r A rir U'IrS 

„ TITRE PREMIER, 
Dénemination..— Objet,- 

ARTICLE PREMIEIL". 	. 

Il est formé par les présentes une Société Anonyme 
qui existera entre les souscripteurs et proprié-
taires des actions ci-après créées et celles qui pourront 
l'être dans la siiite et qui sera régie par les loi min.-  la 
matière de la Principauté de Menace, et par les Pré:- 
sents Statuts. 

La Société prend la dénomination de SOOETE, 
MONEGASQUE DES EAUX* en abrégé 1"se> 
NEGO. 

ART. 3. 
. La Société a Pour objet dans la prinçipauté;,dMo- 

naco -exclusivement : 	- 
Toutes entreprises et exploitations -publiques et.prif-

vées de distribution d'.eaui .soit par voie „de concesstone  
soit autrement. _ 	. 

Tous travaux ,et tolites fournitures publies et privés 
nécessités ou occasionnés directement ou indirectement 
par çes entreprises 0,11 exploitations, .„ 

Tontes participations dans les affaires de même nature 
OU:  s'y rattachant et ce, par voie de création -de toutes 
sociétés nouvelles,: d'apports, de souscription, d'achat 
de titres et droits sociaux, de fusion, „d'alliance, d!.,as.., 
sociation en participation ou autrement. 

Et généralement toutes opérations agricoles, commet-
cialà, industrielles., Mobilières, immobilière's et iiriari-;  
cires Se rattachant aux objets ci-dessus spétifiéS. 

La Création, dans la Principauté, d'établissemeUt'in-
dustriel, commercial ou a.utte, demeure suborclorinée'à 
l'obtention de la licence réglementaire. 

ART. 4. 
Le siège de la 'Société .eSt fixé à Menace... 

. .11 peut:être: transféré en tout endroit: dé la 
pauté, par simple décision du Çonseil d'Administration: 

ART.. 5. 
La durée' de la Société est fiXée quatre-vingtàix- . 

neuf années, à compter du jour dé sa constitutioni dé.44, 
nitive, sauf les cas de dissolution, anticipée et de proro-
gation prévus aux présents Statuts., , 

TITRE DEUXIEME. 
Fonds social. — Ac/ions. 

ART. 6. 
Le capital est fixé à cent mille francs.. 
Il est divisé en deux cents actions de cinq cents. francs 

chacune lesquelles devront être souscrites et libérées 'en 
espèces. 	

ART 72. 
 

Le capital petit être augmenté en rine ou plusimirs 
fois, soit par la création d'actions nouvelles, en repré, 
sentation d'apports en nature ou en espèces, soit' par 
voie de conversion en actions des fonds disponibles des 
réserves et de prévoyance, Soit par tous autres rnbyensi. 
le tout en vertu d'une décision de l 'Assemblée Géné 
rale des actionnaires, prise-  dans les termes de l'art-i;-'je 
trente-sept ci-après. Il pourra être créé en représentat.1 
totale ou partielle, des augmentations de capital, des 
actions de.  priorité on privilégiées, dont les droits' seront: 
déterminés par l'Assemblée Générale qui aura décidé 
l'augmentation,• , 

SU (.I ET E.  ANONYME 
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L'Assemblée Générale pourra aussi, en vertu d'une 
delibération prise comme il est dit ci-dessus, décider 
l'amortissement ou même la réduction du capital social, 
pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, 
notamment au moyen du remboursement total ou partiel 
des actions, du rachat d'actions, d'un échange d'anciens 
titre d'actions contre de nouveaux titres, d'un nombre 
équivalent ou moindre, ayant ou non le même capital et, 
s'il y a lieu, 'avec cession ou achat d'actions anciennes 
pour permettre l'échange.. 

ART. 8., 
Le montant des actions est payable au siège social 

ou à tout autre .enchoit désigné à cet effet, un quart lors 
de la souscription et le surplus au fur et à mesure des 
besoins de la Société, aux époques et dans les propor-
tions qui seront déterminées par le Conseil d'Adminis-
tration. 

Les appels de fonds dééidés par le «onseil d'Admi-
nistration sont portés à la connaissance des actionnaires 
par lettres recommandées adressées à chaque action-
naire. 

ART. 9. 
A défaut de paiement sur les actions, aux époques 

déterminées, l'intérêt est dû par chaque jour de retard, 
à raison d'un taux supérieur de deux pour cent à celui 
des avances de la Banque de ›France, sans qu'il soit 
besoin d'une demande en justice. 

La Société peut faire vendre, les actions sur lesquelles 
des versements sont en retard. A cet effet, les numéros 
de ces actions sont 'publiés dans un des journaux d'an-
nonces légales du lieu du siège social. 

Quinze jours après cette publication, la Société, sans 
mise ,en demeure et sans autre formalité., a le droit de 
faire procéder à la vente des actions,- comme libérées des 
versements exigibles. Cette vente a lieu en bloc ou en 
détail, même successivement, pour le compte et aux 
risques et périls des retardataires, à la Bourse, par le 
ministère d'un agent de change, si les actions sont côtées. 
et , dans le cas contraire, aux enchères publiques, par 
le ministère d'un notaire, sur une mise à prix pouvant 
être indéfiniment abaissée. 
. Les titres des actions vendues deviennent nuls de 
plein droit et il est .délivré aux acquéreurs de nouveaux 
titres portant les mêmes numéros d'actions. 

En conséquence, toute action qui ne porte pas la 
mention régulière des versements exigibles, cesse d'être 
négociable ou transmissible„ de quelque façon que ce 
soit, aucun dividende ne lui est payé et, si le titre est 
présenté à la Société après la vente, celle-ci de conven. 
tion expresSe, auraje droit de le retenir pour l'annuler. 

Le produit net de la vente des actions, s'impute dans 
les termes de droit, sur ce qui est dû à la Société par 
l'actionnaire exproprié, lequel reste débiteur de la dif-
férence en moins ou profite de l'excédent. 

La Société peut exercer l'action personnelle et de 
droit commun contre l'actionnaire et ses co-obligés, soit 
avant ou après la vente des actions, soit concurremment 
avec cette vente. 

ART.. 10; 
Le premier versement est constaté par un' récépissé 

nominatif, qui et, dans le mois de la constitution défi-
nitive de la Société ou de l'augmentation de capital 
devenue définitive, échangé contre un titre provisoire 
d'actions également nominatif. 

Tous les versements ultérieurs, sauf le dernier, sont 
mentionnés sur ce titre provisoire. Le dernier versement 
est fait sur la remise du titre définitif. 

Les actions sont ,nominatives Jusqu'à leur entière 
libération ; les titres des actions entièrement libérées 
sont nominatifs ou au porteur, au choix de l'actionnaire. 

Les titres au porteur peuvent être convertis en titres 
nominatifs et vice-versa, à la demande des propriétaires 
de ces titres et. à leurs frais. 

ART. 11. 
Les titres provisoires ou définitifs d'une ou plusieurs 

actions sans limitation sont extraits d'un livré à souche 
revêtus d'un numéro d'ordre du timbre de la Société et 
de la' signature de deux Administrateurs. L'une de ces 
signatures peut être apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 12. 
La cession des actions au porteur s'opère par la sim-

ple tradition du titre. 
Celle des titres nominatifs a lieu par des déclarations 

de transfert et d'acceptation de transfert, signées par le 
cédant et cessionnaire ou mandataire et inscrits sur les 
registres de la Société. 

La Société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la Société. 

ART. 15. 
Les actions sont indivisibles et la Société ne recon-

nait qu'un seul propriétaire pour chaque action. 
Tous les co-propriétaires indivis d'une action ou tous 

les ayants droits à n'importe quel titre, .mêmé usu-
fruitiers et .nu-propriétaires, sont tenus de se faire re-
présenter auprès de la Société par une seule et .même 
personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en 
demander le partage ou la. licitation. Ils seront tenus de 
s'en rapporter aux. inventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'Assembée Généarle. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 16. - 

La Société est administrée- par' un Conseil d'Admi-
nistration, composé. de trois membres au moins et de 
sept au plus, pris parmi les actionnaires et nommés par 
l'Assemblée ,Générale. 	, 

•Les SociétéS én' côminanclite:IiinPle-ou'Par actions, 
en nom collectif ou anonyme, peuvent être Administra-
teurs de la présente Société, Elles seront représentées 
au Conseil d'Administration, par un des associés pour 
les sociétés en nom collectif, par un des gérants pour les 
sociétés en commandite, et par un délégué du Conseil 
pour les sociétés anonymes, sans que l'associé en nom 
collectif, lé gérant ou le clélégué.du Conseil soient Obli-
gatoirement eux-mêmes actionnaires de' la présente 
Société. 

ART. 17`.. 
Les Administrateurs doivent être propriétaires cha-

cun. de cinq actions, pendant toute la durée de leurs 
fonctions:. 

Ces actions sont affectées en totalité à la garantie 
des actes de l'Administrateur, même de ceux qui se-
raient exclusivement personnels à l'un des Adminis-
trateurs. Elles sont nominatives, inaliénables, frappées' 
d'un timbre indiquant leur inaliénabilité et dépososées 
dans la caisse sociale. 

L'actionnaire nommé Administrateur, au cours de la 
Société, qui ne possèderait plus, lors de sa nomination 
le nombre d'actions exigées par le présent article, devra 
compléter ce nombre et les faire inscrire à son nom 
dans le délai maximum d'un n'ois. En tous cas, il ne 
pourra entrer en fonction avant d'avoir régularisé sa 
situation à cet égard. 

L'Administrateur sortant ou démissionnaire ou ses 
héritiers s'il est décédé, ne Peuvent disposer de ses 
actions qu'après la réunion de 'l'Assemblée Générale 
qui a approuvé les comptes de l'exercice en cours, lors 
du départ de cet Administrateur. 

ART. 18. 
La durée des fonctions des Administrateurs est de 

six années. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'Assemblée Générale ordinaire, qui se réunira .après 
l'expiration du sixième exercice, qui renouvellera le 
Conseil en entier. 

Ensuite, le Conseil se renouvellera à raison d'un ou 
plusieurs membres tous les deux ans, de manière que 
le renouvellement soit complet dans chaque période de 
dix ans et se fasse aussi également que possible suivant 
le nombre de ses membres. 

Pour les premières applications de cette disposition, 
le sort indique l'ordre de sortie, une fois le roulement  

établi, le renouvellement a lieu par ancienneté de io 
minat ion,. 

Tout membre sortant est rééligible: 

ART. 19. 
Si le Conseil est composé de moins de sept membres, 

les Administrateurs on fia faculté de le compléter s'ils 
le jugent utile pour les besoins du service et l'intérêt de 
la Société. 

Dans ce cas, les nominations faites à titre provisoire, , 

Par le Conseil sont soumises, lors de la première réu-
nion, à la confirmation de l'Assemblée Générale qui 
détermine la durée du 'mandat. 

De même, si une place d'Administrateur devient va-
cante, dans l'intervalle de deux Assemblées Générales, 
le Conseil peut pourvoir provisoirement au remplace-
ment. Il est même tenu de le faite dans le mois qui suit 
la vacance si le nombre des Administrateurs est des-
cendu au-dessous de trois. 

L'Assemblée Générale, lors de sa première réunion 
procède à une élection définitive, l'Administrateur 
nommé en. remplacement d'un autre ne demeure en 
fonctions que pendant le temps restant à courir en 
l'exercice de son prédécesseur, à moins que l'Assem- 
blée fixe .par sa décision une autre durée de fonctions 
de l'Administrateur remplaçant. Si ces nominations pro-
visoires ne sont pas ratifiées par l'Assemblée Générale, 
les décisions prises et les actes accomplis par le Conseil 
n'en demeurent pas moins valables. 

ART. 20. 
Chaque année, le Conseil nomme parmi ses mem-

bres, un Président et, s'il le juge utile, un Vice-Prési-
dent, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président, et du Vice-Président 
le Conseil désigne pour chaque séance, celui des mem-
bres.présents devant remplir les fonctions de Président. 

Le Conseil désigne aussi la persànne devant remplir 
les fonctions de Secrétaire, laquelle peut être prise 
même en dehors des Administrateurs et même en dehors 
des associés, mais qui n'a pas voix aux délibérations 
s'il n'est Administrateur. 

ART. 21. 
Le Conseil d'Administration se réunit au lieu indiqué 

par la convocation, sur la convocation du President ou 
du Vice-Président, ou encore de deux de ses membres, 
aussi souvent que l'intérét de la Société l'exige. Le 
Conseil fixe le mode de convocation et le lieu de la 
renniOn.' 

Les délibération sont prises 'à la majorité des voix 
des ,membres présents. En cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante ; si deux membres seule-

. ment assistent à une Séance, les délibérations 'doivent 
être prises à l'unanimité. 

Nul ne peut Voter par procuration dans le sein du 
Conseil. Toutefois, il est admis qu'un Administrateur 
puisse- représenter un de ses collègues, mais un seul 
seulement. Dans ce cas, l'Administrateur mandataire a 
droit à deux vOix. 

La présence effective du tiers et la représentation tant 
en personne que par mandataire, de là moitié au moins 
des membres 'du Conseil est nécessaire pour la validité 
des délibérations. 

La justification du nombre des Administrateurs en 
exercice et de leur nomination résulte suffisamment, 
vis-à-vis des tiers, de l'énonciation, dans le procès-
verbal 'de chaque délibération et dans l'extrait qui en 
est délivré, des noms des Administrateurs présents et 
de ceux des Administrateurs absents. 

ART. 22. 
• Les délibérations du Conseil sont 'constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire. Les copies ou extraits 
de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs 
sont signés par un Administrateur. 

ART. 23. 
Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 

étendus, pour agir au nom de la Société et faire et au-
toriser tous les actes et opérations relatifs à gon objet 
et à son administration. 

Sa compétence s'étend à tous les actes non réservés 
à l'Assembée Générale par la loi et les présents Sta-
tuts. Il a notamment les pouvoirs suivants : 

Il représente la Société vis-à-vis des tiers. Il délibère 
sur tenues les opérations de la Société ou intéressant la 
Société. Il autorise tous actes relatifs à ces opérations. 
Il fait les règlements de la Société. Il fixe les dépenses 
générales d'administration et règle les approvisionne-
ments de toute sorte. Il passe tous marchés, soumissions 
et entreprises, demande et accepte toutes concessions, 

Les titres sur lesquels les versement échus ont été e 
fectués sont seuls admis au transfert. 

ART. 13. 
Sauf les droits spéciaux qui seraient accordés aux 

actions de priorité au cas où il en serait créé, chaque 
action donne droit dans la propriété du fonds social, et 
dans le partage des bénéfices revenant aux actionnaires 
à une part proportionnelle au nombre d'actions émises. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le 
titre dans quelques mains qu'il passe. La propriété 
d'une action comporte de plein droit l'adhésion aux 
Statuts de la Société et aux décisions de l'Assemblée 
Générale. 

ART. 14. 
Les dividendes de toute action nominative on au por-

teur sont valablement payés au porteur du titre s'il 
s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon ou au 
porteur du coupon. 
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le tout rentrant dans l'objet de la Société, prend part à 
toutes adjudications et contracte à l'occasion de toutes 
ces opérations, tous engagements et obligations au nom 
de la Société. 

Il touche les sommes dues à la Société, effectue tous 
retraits de cautionnement en espèces, titres, et autrement 
et donne toutes quittances, il paie toutes les sommes 
dues par la Société. 

Il contracte toutes assurances de toute nature. 
Il souscrit, endosse, accepte et acquitte tous billets, 

chèques, traites, lettres de change, mandats: effets ,de 
commerce quelconques, il cautionne et avalise. 
. Il nomme, révoque et destitue tous directeurs, agents 
et. employés de la Société. Il fixe leurs .traitements, re-
mises et salaires, ainsi que toutes autres conditions de, 
leur admission et de leur retraite. , 

Il détermine, le placement des fonds disponibles, 
l'emploi des fonds de réserve et de prévoyance, pro-
pose les dividendes à répartir. 

Il accepte tous dépôts d'argent ou de titres et en 
délivre récépissé, 

Il peut, dans l'intervalle de deux Assemblées Géné-
rales, décider la mise en distribution d'un acompte sur 
le, dividende de l'exercice en cours. 
, Il arrête les comptes annuels, les états de situation, les 

inventaires et les comptes et les soumet à l'Asséinblée 
Générale des actionnaires. 	

" Il souscrit, achète et revend tentes actions, obliga-
tions, parts d'intérêts, participations et autres valeurs de 
toute sorte appartenant à la Société. 

Il intéresse la Société dans toutes les participations 
dans 'toutes autres sociétés et tous syndicats financiers. 

Il autorise et consent tous Prêts et avances. 
Il emprunte toutes sommes nécessaires aux besoins 

et affaires de la Société, fait ces emprunts de la manière 
et aux taux, charges et conditions qu'il juge convenables 
avec ou sans hypothèques, soit par emprunts fermes né-
gociables ou non, nominatifs ou au porteur, soit par 
voie d'ouverture de crédit ou par toute autre forme, il 
fixe le taux des intérêts et peut accorder aux préteurs, 
toutes participations qu'il juge utiles, basées sur les 
bénéfices. 

Il peut hypothéquer les immeubles de la Société, 
consentir toutes délégations et antichrèses, toutes s14.7 
brogations,dans tous privilèges ou hypothèques, donner 
tous gages Z ou nantissements et autres garanties immo-
bilières de quelque nature qu'elles soient. 

Il accepte et consent toutes antériorités et toutes, su-
brogations avec ou sans garantie. 

Il accepte ou accorde toutes prorogations de délais. 
Il délègue et transporte toutes créances et redevances, 

aux prix et conditions qu'il juge convenables. 
Il délibère et statue sur toutes les propositions à faire' 

à l'Assemblée Générale et arrête l'ordre du jour. 
Il convoque les Assemblées Générales de toute nature. 
Il décide, consent et accepte tous achats, promesses 

d'achats, promesses de ventes, ventes, échanges, loca-
tions comme bailetir et comme locataire, de tous biens, 
meubles et immeubles, avec ou sans promesses de vente 
et de toutes concessions, il consent et accepte toutes 
résiliations avec ou sans indemnité, il décide et, effectue 
la réalisation de toutes promesses d'achats et de ventes. 

Il décide et' effectue l'achat ou la création de tous 
établissements rentrant dans l'objet dé la Société. 

Il autorise et consent toutes mainlevées de saisies 
mebilières ou immobilières, d'oppositions, d'inscriptions - 
hypothécaires ou autres, ainsi que tous désistements de 
privilège, d'action résolutoire et autres droits quelcon-
ques, le tout avec ou sans paiement. 

Il autorise toutes actions judiciaires; tant en deman-
dant qu'en défendant, il traite, acquiesce, transige et 
compromet Sur les intérêts de la Société et généralement 
ii statue sur toutes les affaires et pourvoit à tous les inté-
rêts dé la Société. 

Il propose aux Assemblées Générales toutes augmen-
tations ou réduction de capital social', tous rachats ou 
amortissements d'actions et toutes les modifications qu'il 
juge nécessaires ou utiles d'apporter aux Statuts. 

Il fait et autorise toutes déclarations de souscription 
et de versement, relatives à toutes augmentations de ca-
pital et à routes constitutions de société. 

Le Conseil d'Administration, représentant la Société 
en justice, tant en demandant qu'en défendant, c'est à 
sa requête ou contre lui que doivent être intentées toutes 
actions judiciaires. 

Il élit domicile partout où besoin est. 
Les pouvoirs ci-dessus conférés au Conseil d'Admi-

nistration sont énonciatifs et non limitatifs de -ses droits 
et laissent subsister dans leur entier, les dispositions du 
premier alinéa du présent article. 

ART. 24. 
Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugé 

'convenables à un on Plusieurs Administrateurs, pour 
l'administration courante de la Société et -l'exécution 
des décisions du: Conseil d'Administration. 

Lés attributions et pouvoirs, les allocations spéciales 
des , administrateurs-délégués; sont déterminées par le 
Conseil. 

Il peut égaiement nommer un on plusieurs directeurs 
et passer avec eux tôni, traités établissant la durée et 
l'étendue 'de leurs attributions et pouvoirs l'importance' 
de leurs avantages fixe .  'et proportionnels et les condi-
tions de leur retraite et de leur réV6cation. 

Le Conseil,' peut, en outre conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il juge convenable, par Mandat spécial 
et polir un ou plusieurs objets déterminés. Il Peut auto-
riser ses délégués ,et Mandataires à substituer soirs leur 
responsabilité personnelle un ou plusieurs mandataires, 
dans tout ou partie, des 'pouvoirs à eux confiés, 

ART. 25. 

Tous les actes concernant la Société décidés par le 
Conseil, ainsi que les etraits de fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires et 
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce sont signés par deux Administrateurs à 
moins d'une délégation spéciale du r Conseil à un seul 
Administrateur ou à tout autre mandataire. 

ART. 26. 
Les Administrateurs ont droit à des jetons de pré-

sence dont la valeur fixée par l'Assemblée Générale 
est maintenue jusqu'à décision contraire. Ils ont droit 
en outre, à une part des bénéfices de la Société, comme 
il est dit 'à l'article ,quarante çi-après. 

La répartition entre les Administrateurs est faite par 
décision du Conseil d'Administration. 

TITRE QUATRIEME. 

Commissaires. 

ART. 27. 
L'Assemblée Générale nomme. chaque année. trois 

commissaires au moins, assOciés ou non, chargés de faire 
un-rapport à l'AsieMhlêé'Générale de l'année' s'inventé; 
sur la Situation de la>,Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par lé Conseil d'Administration. 

La nomination des Commissaires, pris en dehors de 
la liste des actionnaires doit être ratifiée par le Prési- 
dent du Tribunal de 

actionnaires, 
	Instance, ce magistrat 

pourvoit également, à 14 requête des intéressés au rem-
placement des Commissaires décédés ou el;npêchés. 

Lès Commissaires sont rééligibles, 
Pendant le trimestre qui précède l'époque fixée pour 

la réunion de l'Assemblée Générale, les Commissaires 
ont le droit, toutes les fois qu'ils le jugent convenable 
dans' l'intérêt social, de prendre connaissance des livres 
de la caisse et d'examiner les opérations de la Société. 

Ils peuvent, ,en cas &urgence, convoquer l'Assem- 
blée Générale. 	 • 

Ils ont droit, à une rémunération dont l'importance 
est fixée par l'Assemblée Générae, 

TITRE CINQUIEME. 

Assemblées Générales. 

ART. 28.' 
Les actionnaires sont réunis en Assemblée Générale 

annuelle, chaque année;  dans les six mois qui suivent 
la clôture de l'exercice social, aux jour, heure et lieu 
désignés dans l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales peuvent être convoquées 
au cours de l'année par le Conseil d'Administration ou 
encore, en cas d'urgence, par les Commissaires. En 
outre, les actionnaires possédant un nombre d'actions re-
présentant le dixième du capital social, peuvent toujours 
et à toute époque, convoquer une Assemblée Générale. 

Les convocations aux Assemblées Générales sont 
faites, en ce qui concerne l'Assemblée Générale an-
nuelle, seize jours au Moins à l'avance, et en ce qui 
concerne toutes autres Assemblées, dix jours seulement 
à l'avance, sauf ce qui sera dit à l'article trente-sept 
pour les Assemblées Générales extraordinaires sur deu-
xième convocation. 

Elles sont insérées dans un journal d'annonces légales 
du lieu du siège social ou adressées à chaque actionnaire 
par lettre recommandée, s'ils sont tous connus de la 
Société. 

Enfin, en ce qui concerne toutes Assemblées autres 
que celles annuelles et celles statuant sur des appro-
bations d'apports on avantages, il peut toujours être 

Sauf dans les cas prévus par la loi et dont il sera 
question dans les articles trenteesix et trente-sept des 
Statuts, les Assemblées Générales sont régulièrement 
constituées, lorsqu'elles sont composées d'un nombre 
d'actionnaires représentant pour eux-mêmes ou comme 
mandataires au moins le quart du capital social. 

Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée Générale 
est convoquée à nouveau par avis inséré au moins dix 
jours à l'avance. Cette nouvelle Assemblée délibérera 
quel que soit le nombre de titres représentés, mais seule-
ment sur les objets à l'ordre du jour de la première 
Assemblée. 

ART. 34 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix 

des membres présents, sauf ce qui est dit à l'article 

passé outre aux délais et modes de convocation ci-dessus 
si tous les actionnaires sont présents ou représentés.' 

L'avis de convocation doit indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 

ART. 29. 
Sauf dispositions contraires des lois ere vigueur l'As-

semblée Générale se compose de tous les actionnaires, 
propriétaires de une action au moins, libérée des verse-
ments exigibles. 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'Assemblée 
s'il n'est lui-même actionnaire, sauf 'les exceptions ci- 
après : 	. 

Les femmes mariées peuvent être représentées par 
leurs maris, s'ils ont l'adininistratiOn de leurs biens. 

Les Mineurs et interdits peuvent être représentés par 
leurs tuteurs. . 

Les usufruitiers et nus-propriétaires doivent être 're-
présentés par l'un d'eux, munis du pouvoir de l'autre 
ou par Mi mandataire commun, membre de l'Assemblée,. 

Lès sociétés et établissements publics, sont représen-
tés soit par un délégué, associé ou non,' soit par un de 
leurs gérants, directeurs; administrateurs, liquidateurs 
associés ou non. 

La forme dés pouvoirs est déterminée par le Conseil 
d'Administration, qui peut exiger toute certification de 
signature ou d'identité. 

Les titulaires d'actions nominatives depuis cinq jours 
au moins avant l'Assemblée, peuvent assister à Cette 
Assemblée, sans formalité préalable. 

Les propriétaires d'açtions au porteur doivent, pour 
avoir droit d'assister à l'Assemblée Générale, déposer 
au siège social, cinq jours au moins avant -cette Assem-
blée soit leurs titres, soit les récépissés en constatant le 
dépôt, dans les maisons de banque ou-établissements de 
crédit ou d'offices ministériels indiqués dans 'l'avis de 
convocation. 

Toutefois, le Conseil a la faculté de réduire le délai 
indiqué, pour les actions nominatives et d'accepter des 
dépôts en dehors de cette limite. 

ART. 30. 
L'Assemblée Générale régulièrement constituée et 

convoquée, représente l'universalité des actionnaires, 
même lés absents, dissidents et inca.pables, - 

ART. 31. 
L'Assemblée Générale est présidée par le Président 

du Conseil d'Administration, à son défaut par le Vice-
Président, à défaut de ce dernier, par un Administrateur 
délégué par le Conseil. 

Les deux actionnaires présents et acceptant, repré-
sentant le plus grand nombre 'd'actions, soit en leur 
nom, soit comme mandataires, sont appelés comme scru-
tateurs. Le Bureau désigne le Secrétaire', clin peut être 
pris même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence. Elle contient les 
noms et domiciles des actionnaires présents et représen-
tés et" e nombre des actions possédées ou représentées 
par chacun d'eux. Cette feuille est certifiée par le Bu-
reau et resté annexée au procès-verbal'. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale' sont cons-
tatées par des procès-verbaux, inscrits sur un registre 
spécial et signés par les, membres composant le Bu-
reau. Les extraits ou copies de ces .procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés par un Act-
ministrateur. 

ART. 32. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis: 

tration et il ne peut être mis en délibération que des 
propositions émanent du Conseil et celles qui auront 
été sournises vingt jours au moins avant l'Assemblée, 
avec la signature d'actionnaires représentant le dixième 
au moins du capital social. 

ART. 33. 
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trente-sept ci-après. En cas de partage, la voix du Pré-
sident est prépondérante. 

Chaque membre a autant de voix qu'il possède ou 
représente d'actions sans limitation. 

Assemblées Générales ordinaires. 
Assemblées Générales annuelles. 

ART. 3.5. 
L'Assemblée Générale composée comme il est dit 

dans l'article vingt-neuf ci-dessus, entend le rapport des 
Administrateurs sur les affaires sociales. 

Elle entend le rapport des Commissaires sur les affai-
res de la Société, sur le bilan et sur les comptes présen-
tés par les Administrateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse les compte, elle 
fixe les dividendes à répartir, elle peut décider sur le 
solde des dividendes revenant aux actionnaires, tous 
prélèvements qu'elle juge utiles, pour la création de 
fonds de prévoyance ou de réserves spéciales dont elle 
fixe l'emploi. Ces fonds notamment, peuvent être em-
ployés au rachat volontaire des actions qui seraient mises 
sur le marché ou à l'amortissement du capital social. 
La Société peut annuler ou ne pas annuler les actions 
rachetées. 

. Elle nomme et révoque les Administrateurs et les 
Commissaires titulaires et suppléants. 

Elle délibère sur toutes propositions à l'ordre du jour. 
Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-

tration en jetons de présence- ou autrement, la ré-
munération des Commissaires, elle autorise la création 
de tous fonds d'amortissement ou de réserve spéciale. 

Elle autorise la participation de la Socié,é dans toutes 
autres sociétés constituées ou à constituer au moyen 
d'apports en nature. 

Elle autorise la constitution de toute société où la 
présente Société serait fondatrice. 

Elle confère au Conseil toutes autorisations pour pas-
ser tous actes et faire toutes opérations pour lesquels ses 
pouvoirs seraient insuffisants ou considérés comme tels. 

Enfin, elle prononce souverainement sur tous les inté-
rêts de la Société et sur toute résolution dont l'appli-
cation ne constitue pas ou n'entraîne pas directement 
ou indirectement une modification quelconque aux Sta-
tuts de laSociété. 

La délibération contenant l'approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée du rapport des Commis-
saires à peine de nullité. 

Assemblées Générales extraordinaires. 

ART. 36. 
L'Assemblée Générale peut aussi, sur l'initiative du 

Conseil d'Administration, apporter aux 'Statuts toutes 
modifications dont l'utilité est reconnue par lui, sans 
pouvoir, toutefois, changer la nationalité et l'objet es-
sentiel de la Société, ni augmenter les engagements des 
actionnaires. 

Elle peut décider notamment : 
La prorogation ou la réduction de durée, la disso-

lution et la liquidation anticipée de la Société, comme 
aussi sa fusion avec toute autre société Constituée ou 5 
constituer ; 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement du 
capital social, aux conditions qu'elle détermine, même 
par voie de rachat d'actions ; 

L'émission d'obligations; 
Le changement de la dénomination de la Société, 
La création d'actions de priorité, de parts bénéfi-

ciaires et leur rachat ; 
La modification de la répartition des bénéfices; 
Le transfert ou la vente à tous tiers ou l'apport à 

toutes  sociétés de l'ensemble des biens et obligations de 
la Société • 

La transformation de la Société en société moné-
gasque de toute autre forme ; 

Toutes modifications compatibles avec la loi relati-
vement à la composition des Assemblées, à la supputa-
tion des voix, au nombre des Administrateurs, des ac-
tions qu'ils doivent posséder pour remplir ces fonctions; 

L'énonciation qui précède est, bien entendu, pure-
ment énonciative et non limitative. L'objet essentiel de 
la Société ne peut jamais être changé. 

ART. 37. 
Les Assemblées Générales extraordinaires se com-

posent de tous les propriétaires d'actions ordinaires, 
libérées des versements exigibles ou de priorité, quel 
que soit le nombre d'actions que chacun d'eux possède 
et chaque actionnaire a autant de voix qu'il représente 
d'actions comme propriétaire ou comme mandataire, 
sans distinction et sans limitation. 

Mais, dans les cas prévus au.précédent article, l'As-
semblée Générale ne peut délibérer valablement qu'au-
tant qu'elle réunit des actionnaires représentant au moins 
la moitié du capital social. 

L'Assemblée est composée et délibère comme il est 
dit aux articles vingt-neuf et 'trente-quatre, toutefois, 
si sur une première convocation, l'Assemblée n'a pu 
être régulièrement constituée, conformément à l'alinéa 
qui précède, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première. Pendant cet inter-
valle, il est fait chaque semaine, dans le Journal de 
Monaco, et deux fois au moins à dix jours d'intervalle 
dans deux des principaux journaux du département des 
Alpes-Maritimes, des insertions annonçant la date de 
la deuxième Assemblée et indiquant les objets sur les- 
quels elle aura à délibérer. 	̀ 

Aucune délibération de cette deuxième Assemblée 
ne sera valable si elle ne réunit la majorité des trois-
quarts des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

TITRE SIXIEME. 
Etats semestriels. — Inventaire. 

ART. 38. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un décembre. 	, 
Par exception le premier exercice commencera à la 

constitution et sera clos le trente et un décembre mil 
neuf cent quarante-deux. 

ART. 39. 
Il est dressé chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est 
mis à la disposition des Commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année, conformément 
à l'article onze du Code de Commerce Monégasque, 
un inventaire contenant l'indication des valeurs mobi-
lières et immobilières et de toutes dettes actives et 
passives de la Société. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes 
sont mis à la disposition des Commissaires, un mois au 
plus tard avant l'Assemblée Générale, ils sont présen-
tés à cette Assemblée. 

Huit jours au moins avant l'Assemblée Générale, tout 
actionnaire peut prendre au siège social, communication 
de l'inventaire et de la liste, desdattionnaires et se faire 
délivrer à ses frais copie du bilan résumant l'inventaire 
et du rapport des Commissaires. 

TITRE SEPTIEME. 
Répartition des bénéfices. 
Amortissement des actions. 

ART. 40. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite des frais généraux, des 
charges sociales, comprenant notamment tous amortis-
sements, les intérêts des emprunts, les sommes mises en 
réserve pour leur amortissement, réserves pour impôts, 
les allocations de toute nature attribuées au personnel 
et au Conseil d'Administration, aux Commissaires, au 
personnel intéressé et de tous comptes provisionnels, 
constituent les bénéfices nets. 

Sur ces bénéfices nets il est prélevé : 
I ° cinq pour cent pour constituer un fonds de ré-

serve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme au moins 
égale au dixième du capital social. Il reprend son cours 
si la réserve vient à être entamée. 

2° la somme nécessaire pour fournir à toutes les ac-
tions à titre de premier dividende, un intérêt annuel de 
quatre pour cent sur les sommes dont elles sont libérées 
et non amorties, sans que si les bénéfices d'une année 
ne permettaient pas ce paiement, les actionnaires puis-
sent le réclamer sur les bénéfices des années subsé-
quentes. 

30 dix pour cent du reliquat au Conseil d'Adminis-
tration. 

Le solde sera réparti entre toutes les actions sans 
distinction. 

Toutefois l'Assemblée Générale ordinaire, sur la•
proposition du Conseil a le droit de décider le prélève-
ment sur ce solde revenant aux actionnaires des sommes 
qu'elle juge convenable de fixer, soit pour être attri-
buées au Conseil d'Administration, soit pour être portées 
à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être portées à 
un fonds de réserve extraordinaire et de prévoyance qui 
sera la propriété des seuls actionnaires. 

Le paiement des intérêts et dividende se fait annuel-
lement à l'époque fixée par le Conseil d'Administra-
tion. 

Le Conseil d'Administration pourra néanmoins, dans 
le courant de chaque année, procéder à la répartition  

d'un acompte sur le dividende de l'année courante, si 
les bénéfices réalisés le permettent. 

ART. 41. 
Le fonds de réserve extraordinaire et de prévoyance 

prévu, à l'article précédent, peut être affecté, notam-
ment, suivant ce qui est décidé par l'Assemblée Géné-
rale ordinaire sur la proposition du Conseil d'Adminis-
tration, .soif au rachat et à l'annulation d'actions de la 
Société, soit encore à l'amortissement total de ces ac-
tions ou à l'amortissement partiel par voie de tirage au 
sort. 

Les actions intégralement amorties seront remplacées 
par des actions de jouissance ayant les mêmes droits que 
les autres actions, sauf le preraier dividende de quatre 
pour cent et le remboursement du capital: Ces amortis-
sements auront lieu aux conditions et dans les formes 
prévues par l'Assemblée Générale sur la proposition du 
Conseil d'Administration. 

TITRE HUITIEME. 

Dissolution. — Liquidation. 

ART. 42. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, les 

Administrateurs sont tenus de provoquer la réunion de 
tous les actionnaires à l'effet de statuer sin la question 
de savoir s'il y a lieu de continuer la Société ou de pro-
noncer la dissolution. 

A défaut de convocation par le Conseil d'Adminis-
tration, les Commissaires sont tenus de réunir l'Assem-
blée. Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée 
Générale est rendue publique. 

ART. 43. 	• 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée l'Assemblée Générale règle le mode de liqui-
dation, nomme un ou plusieurs liquidateurs dont la nomi-
nation met fin aux pouvoirs des Administrateurs ou des 
Commissaires. 

Elle peut instituer un comité de liquidation dont elle 
détermine la composition et le fonctionnement et les 
attributions. 

Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu'à 
«presse décision contraire, tous les éléments de l'actif 
social, non encore répartis continuant à demeurer la 
propriété de l'être moral et collectif constitué par la 
Société. 

Sauf indication contraire et spéciale par l'Assemblée 
Générale, les liquidateurs ont mission et pouvoir de réa-
liser, même à l'amiable, tout l'actif mobilier et immo-
bilier de la Société et d'éteindre le passif. Ils ont, en 
vertu de leur qualité les pouvoirs les plus étendus, 
d'après les lois et usages du commerce, y compris ceux 
de traiter, transiger, compromettre et conférer toutes 
garanties même hypothécaires, consentir tous désiste-
ments ou mainlevées avec ou sans paiement. 

Ils pourront aussi avec l'autorisation d'une Assemblée 
Générale extraordinaire;  faire le transfert ou la cession 
par voie &apport notamment de tout ou partie des 
droits, actions et obligations, tant actifs que passifs, de 
la Société dissoute. 	 ' 

Pendant la liquidation l'Assemblée Générale con-
serve les mêmes attributions et pouvoirs que pendant 
l'existence de la Société, elle doit continuer à être ré-
gulièrement convoquée par le ou les liquidateurs. 

Elle approuve les comptes de ceux-ci et leur confère, 
s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux, à la fin de la liqui-
dation, elle leur donne quitus et décharge, s'il y a lieu. 

Après paiement du passif et des frais de liquida-
tions, l'excédent sera employé, jusqu'à due concur-
rence, au remboursement au pair des actions, non amor-
ties, si cet amortissement total n'a pas été complètement 
effectué. Puis le solde est réparti entre les actionnaires, 
proportionnellement au nombre d'actions possédées par 
eux. 

TITRE NEUVIEME. 

Contestations. 

ART. 44. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestations, tout actionnaire, 
doit faire élection de domicile, dans la Principauté de 
Monaco, et toutes assignations ou significations sont ré-
gulièrement données à ce domicile. 
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ART. 45. 
Les contestations touchant l'intérêt général et collec-

tif de la Société ne peuvent être dirigées contre le Con-
seil d'Administration qu'au nom de la masse des ac-
tionnaires et en vertu d'une délibération de l'Assemblée 
Générale. 

Tout actionnaire qui veut provoquer une contestation 
de cette nature doit en faire, vingt jours au moins avant 
la prochaine Assemblée Générale, l'.objet d'une com-
munication au Président 'du Conseil d'Administration, 
qui est tenu de mettre la proposition à l'ordre du jour 
de cette Assemblée. 

Si la proposition esurepoussée, aucun actionnaire ne 
peut la reproduire en justice dans un intérêt particulier, 
si elle est accueillie, l'Assemblée Générale désigne 
un ou plusieurs Commissaires, pour suivre la contes-
tation. 

Les significations auxquelles donne lieu- la procédure 
sont adressées uniquement aux Commissaires. 

• TITRE DIXIEME. 

Constitution, de la Société. 

ART. 46. 

La présente Société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

I " Que les présents Statuts auront été approuvés et 
la Société autorisée par le Gouvernement ; 

- 2" Que toutes les actions à émettre auront été sous-
crites et qu'il aura été versé le quart du montant de 
chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste 
des souscripteurs et des versements effectués par chacun 
d'eux ; 

3" Et qu'une Assemblée Générale convoquée par 
le fondateur, en la formé ordinaire, mais dans un délai 
qui pourra n'être que de trois jours et même sans délai 
si tous les souscripteurs sont présents .ou dûment repré-
sentés aura : 

Apprcrtivé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement. 
Nommé les premiers Administrateurs et les Commis-

saires aux comptes, 
Toute personne même norr souscripteur pourra repré-

senter les actionnaires à ladite Assemblée. 

ART. 47. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous- actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, 
tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition. 
ou d'un extrait de ces documents., 

— La dite Société a été autorisée et ses 

Statuts ont -été approuvés par Arrêté de S.. Ex6. 

M. le Ministre d'Etat, en •date du treize février 

mii ned cent quari•intetdeux, prescrivant la pré-

sente publication. 

III. 	Le brevet' original des dits Statuts, 

portant mention de la décision dé rapprobation 
et une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autori:-. 

sation ont 'été déposés au rang des Minutés de 

Me. Auguste Settirno, docteur en droit, notaire 

à Monaco, par acte du seize février mil neuf 

cent quarante-deux, et un extrait analytique 

succinct des Statuts de la dite Société a été adressé 

le même jour au Secrétariat Général du Ministère 

d'Etat. 

Monaco, le 19 février 1942. 
LE FONDATEUR. 

Etude de Me ALEXANDRE EYML4 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu, le trente et un janvier mil neuf 
cent quarante-deux, par Me Eyinin, notaire soussi- 

CAISSE INTERPROFESSIONNELLE DE COMPENSATION 
POUR ALLOCATIONS FAMILIALES 
ET SER%ICEDU SALURE UNIQUE 

AVIS DE CONVOCATION 

Les :Adhérents à la Caisse Interprofessionnelle de' 
Compensation pour i\llocations Familiales eit Sa-
laire Unique, sont ,-convoques en Assemblée Géné-
rale ordinaire pour le dimanche Pr mars, 1942, à 

,10 h. :'30, à là Salle des Conférences du Quai dé 
Plaisance, à l'effet Je délibérer sur l'ordre du jour 
sui vent : - 

D' Rapport du Conseil d'Administration sur la 
!situation morale et financière .de la Caisse et 'sur' 
l'exercice clos le 31, décembre 1941 ; 

o Rapporbdes Censeurs ; 

3°. Approbation des Comptes de ,l'exercice dos 
au 31, déCembre 1911 et quitus aux Administrateurs ; 

4° Modifications eux Statuts : articles 1, 2, 3, 7 
et. nu Règlement: -articles 2, 3, -  12., 15, 21, 22, 23, 

-, 5° Itetionvedementiatinuel et partiel ,des ,  Admi-
eistratenrs- arrives a iu'Lenne de leur 'mandat et réélii- 

CONVOCATION 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGAS(jUÉ 
DrrE 

SOCIÉTE MES HOTELS BRISTOL ET ItILIESTIC 
n Capital de 1.500.000 francs 

Siége social : boulevard A lbert 	n° 23, à Monaco 

CONVÔCAT [ON 

. Les, Aclioniiiiires',de .la Société 'Anonyme 1111-onié-' 
<osque dite Sociét.:-,  des 1.14leis .13ri8lol el Maiestic, 
en capital da 7,')a0.000 francs, dont le siège' est à 
'moufle°, 23, tionliivard Albert l', ,sont ' convoqués 
en, Assemblée Générale ordinaire le mardi 10 mars 
194te.1 1 i lu iii 	5J( g( 	-- 

ORDRE:DUJOUR 

:Rapport (ln Conseil d'Aittninistratiop 
Rapport deSCommissaireS' aux , CM-mites : 
'Approb,ation' des corn:pies, et, ,quilus à donner (dix 

,Administrateurs; 
N,orninaition, éventuelle d'Adrinnistratenr ; 

tri i nation des , Conunissai r es aux comptes 
, Les pOrtems d'actions, doivent ,depOser leurs ti„- 

tres 3 jours au inoin.s avant rassemblée', soit au 
siOcial, soit clans les 'ealSses .  du Comptoir 

Nationald'Escompte 'de Paris ou 'de la Ranca 
, Coninierciale ItaliaMi, -soit chez un notaire ou un 
'agent de change, la récépissé devant tenir rien de 
,càere d'ndmission à ladite asseriddiée. 

Le Conseil d'Administration. 

sociÉTÉ mus POUR L'EXPANSION ECONOIIQUE 
Ide la Principauté de IVIon.aco 

Messieurs les Actionnaires sont -convoqués en As-
semblée Générale extraordinaire pour le jeudi 12 
'Mars 1942, dans les locaux de la- Brasserie- de Mo-
naco, avenue de' Fontvieille, à 11 heures, avec l'or-
dre du jour suivant : 

à l'article 17 des Statuts. 

Le Conseil d'Administration. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

Titres frappés d'orasosition. 

. 
Exploit de M' Pissarello, huissier à Monaco, en date du 23 

janvier 1941. IM CinquièMei d'Action de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle dès Etrangers 4 Monaco, portant 

numéro uméro 52 893 — Jouissance : ex-coupon n" 101. „ 
Exploit de 1VP Pissarello, huissier à .Monaco, en date du 18 

avril 1941, Dix Actions de la Société Industrielle et Commer-
ciale de Monaco, portant les numéros 71 1 a 720 inclus, entiè-
rement libérées coupons n• 1 attachés. 

Exploit de Mo Pissarello, huissier à Monaco, en date du 3 
juillet 194 l. Trois Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 25.180, 338.370, 338,3'71. (Titres an-
ciens), Jouissance ex-coupon 75 de  dividende et ex 74 d'intérêts. 

Exploit de M' Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
23 janvier 1942. Neuf Obligations de la Société des Bains de Mer 
ii Cercle de Monaco ii, 5 ./. 1935, de dix livres S. 	portant les 
numéros 15,582 à 15.590, ex-coupon numéro ;luit (timbre 
français rouge 1935). 

mainlevées d'onnositi ont. 

Néant. 

Titres fratInPés de déchéan.cre 

-1•Tea.n.t 	 . 
_ 

Les ',Vclionnaires de la' Société Financière Moné--  

gasgite sont convoqués en Assemblée Générale 
ordinaire, au siège social, Park Palace, à Monte-
Carlo, le 'jeudi r--; Mars 1942, à 11 heures. 

ORDRE DU JOUR : 

1° ,Rapports du Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux Comptes sur les opérations de 
l'exercice ayant pris fin le 30 juin 1941 ; 

2° Approbation s'il y e lieu, des dits comptes et 
rapports et quitus aux - Adminitrateurs, 

30  Réélection cl'un Administrateur. 
4° Nomination de trois Commissaires aux Comp-

tes pour l'exercice 1941-1942 
5° Autorisation aux Administrateurs de traiter 

des opérations avec la Société : 
Onestions -cliverses. 

Le Conseil d'Adminiskalion. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de M. 
le Procureur Général, 

gué, enregistré, M. Edouard-Léon-Km-de ,1311A  IlN- 
(i__;] 	commerçant, el Mirh" Engdnie-Théodora- 
Pauline ALRIN, ison 'épouse, domiciliés et demeu- 
Tardi ensemble 	17; boulevard des Moulins, à 
ivion'e4 	(Prin'cipiatité de Monaco), ont 'acquis 
Mus les droits dii NI"" Mathilde-Eugénie KUNZ, sans 
peoression, doiriiciliée el demeurant avenue de la 
Gare, à 'Valence (Drôme), veuve de M. Eugene-
Henifi-Léon R1.ARiNGHEM, et de M. Jn-Pau' 
FAYOT, professeur c)Pne Rerinhlie-Yvonne-Suzanne 
BLMIINGI ENt aiis profession,' domiciliés et de-i 
mourant eirascriable n" 17," avenue Clamps de Mars, 

\'iii(ince (bromé), dans un foiids de commerce de' 
musique, pianos, ,librairie ei industries de la musi-
que et du livre, siluid ta° 17, boulevard deS 
à Mente-Carlo,' 

Les, créanciers des' cédants; s'il en existe, sont 
invitéS, 	peine de ne pouvoir critiquer les paie- 
ments qui sereient -feits› en dehors d'eux, à faire 
opposition sur le prix de ladite cession, au domicile 
à cet effet ,élu à Monaco, an l'étude du notaire sous7 
signé, awint l'expiraJon du ddai dc dix Jours, à 
compter de In (lutede la présente inse1iion 

Monaco, le 19 février 1912. 

(Signé :) MéX. Di\UN 

Le Gérant : Charles MARTINI 

Imprimerie de Monaco. — 1942 
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